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PROJET J>T I"©
1 SUR

 RÉHABILITATION.— 
EXPOSÉ DES MOTIFS. 

■Vous avons publié hier le texte du projet de loi présenté 

«Corps législatif sur la réhabilitation, en matière crimi-

nelle. Voici l'exposé des motifs déposé en même temps que 
le projet de loi: 

Parmi les condamnations judiciaires, il en est dont le ré-
sultat est non-seulement d'infliger une peine, mais d'imposer 
dos incapacités qui lui survivent. La rentrée des condamnés au 

se
in de la société, qu'ils ont profondément troublée, a dû être 

l'objet de précautions et de ménagements nécessaires. Rendus 
à la liberté, ils sont encore retenus sous la surveillance de la 
|
0

j dans les liens qui limitent l'exercice de leurs facultés ci-
viles' i\s ont, encouru des déchéances ; ils sont privés de cer-
tains droits ; ils portent ia flétrissure moral» <ju'imp«.;»»o l« 
vindicte publique. 

En présence de ces rigueurs que commandent les premières 
nécessités de la vie sociale, viennent se placer des réparations 
non moins légitimes, que sollicitent les longues expiations, les 
régénérations accomplies, et que justifie enfiii l'imperfection 
des législations humaines. De même qu'une haute prérogative 
a été créée pour tempérer au besoin, par la modification ou 
par la suppression de la peine, les inexorables sévérités de la 
justice, de même, du fond de la loi pénale, une institution a 
dû s 'élever, qui eût pour effet de détruire, en retour du repen-
tir obtenu et de l'amendement constaté, les derniers vestiges de 
la condamnation. 

Telle est, en réalité, la différence qui existe entre la grâce et 
la réhabilitation : l'une agit sur les inflictions matérielles ou 
su; la peine, l'autre sur les inflictions morales ou sur les inca-
pacités. ■ 

Lorsque la peine n'est pas encore subie, la grâce seule peut 
intervenir; la réhabilitation n'est possible que lorsque la peine 
a disparu. 

De tout temps, on peut le dire, la réhabilitation a été une 
des sollicitudes du législateur. Elle apparaît dans le droit ro-
main, où déjà elle revêt ce grand caractère qui lui est con-
servé, dans nos lois modernes : elle restitue le condamné dans 
l'intégrité de ses droits; et, comme la grâce, dont elle diffère 
par ses applications et ses effets, elle est un acte de souverai-
neté, elle est dispensée par la main du prince. 

Nous la retrouvons avec le même pouvoir, la même éléva-
tion et les mômes formes, dans notre ancien droit, et elle se 
produit enfin, soùs des conditions identiques, dans lu grande 
•riorinancecrimiiielle-du dix-septième siècle, redit de 1070. 

Tous les criminalistes qui ont écrit sur l'ordonnance de 
Louis XIV y ont distingué les lettres de justice et les lettres de 
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 dernière catégorie que les lettres de ré-
habilitation ont été classées : elles étaient délivrées à la 
grande chancellerie, et soumises à l'entérinement; elles ne 
fwaient donner lieu à des remontrances. « Les lettres de 

itatfon, dit un commentateur, ne peuvent être dispu-
te d'incivilités. » 

M 1791, le droit do grâce fut supprimé; le priucipe et les 
la réhabilitation subirent une transformation com-
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revendiquée avec force, avec éloquence 
■dressé pour en rétablir les règles et en assurer 

leur principe. Ln avis , ■. I, .■„•,. du Conseil d'Etal,. en date du 8 
j«u»Mr i**k . L .ulU piui JiMnil <-<.r. « eue diversité de n« 
ture et d origine en proclamant que « la grâce dérive de la 
clémence du roi, et la réhabilitation de sa justice. Les incapa-
cités, y est-il ajoute, sont des garanties données par la loi 
soit a la société, son, a. des tiers, et la grâce accordée au con-
damne ne peut pas plu. le relever de ces incapacités que de 
toutes les autres dispositions du jugement rendues en faveur 
des tiers. » 

La révision des codes criminels, entreprise en 1832, ne mo-
difie point cette théorie de la réhabilitation. Elle ne touehe à 
la loi de 1808 que pour la dégager de quelques difficultés 
d'interprétation, et principalement pour lui faire reconnaître 
d'une manière plus explicite que les individus qui, frappés do 
peines perpétuelles, ont obtenu des lettres de commutation ou 
des lettres de grâce, peuvent être aussi réhabilités. 

Cependant, à partir do 1830, plusieurs lois spéciales avaient 
été promulguées qui prononçaient un certain nombre d'inca-
pacités applicables à des condamnés correctionnels. Ces incapa-
cité.^ perpétuelles de leur nature, devaient-elles être regardées 
comme irrémissibles? Deux jurisprudences, l'une administra 

tive, l'autre judiciaire, se produisirent sur celte grave ques-
tion. La première, formulée dans un avis du Conseil d'Etat le 
15 janvier 1831, empiétait, en le resserrant, sur le principede 
la réhabilitation; elle tendait à le détruire en admettant, mémo 
à l'égard des libérés des peines infamantes, l'irrévocabilitédes 
prohibitions prononcées par les lois spéciales. 

La seconde, émanant de la Cour royale de Paris, qui l'ex-
primait dans un avis. du 11 mai 1838, développait, au con-
traire, outre mesure, le droit de réhabilitation". Parlant de ce 
principe, que même les interdictions prononcées par les lois 
spéciales sont remises lorsqu'elles existent comme conséquence 
de peines afflictives ou infamantes, elle déclarait qu'àplus forte 

les ne sont que le résultat d'une condamnation correction-
nelle. 

Ces deux doctrines étaient évidemment exagérées. Sousl'em-
pire du Code d'instruction criminelle de-1808 et de 1832, la 
réhabilitation n'élaitpas accessible aux condamnés correction-
nels : les textes sont précis ; ils sont limitatifs ; aucun doute à 
cet égard n'était possible. Aussi l'avis de la Cour royale de 
Paris, dénoncé à laCour de cassation par le garde des sceaux, 
fut-il réformé par cette haute juridiction. Quant a l'autre sys-
tème, il n'est pas moins erroné ; le principe de la réhabilita-
tion est posé dans nos Codes comme une loi générale, et les 
lois' spéciales n'auraient pu y déroger que par des disposi-
tions formellement exprimées. 

s
 Une solution législative pouvait seule mettre un terme à ces 

difficultés qui accusaient, dans nos lois, une espècs d'antino-
mie. L'admission au bénéfice de la réhabilitation en faveur des 
condamnés correctionnels fut proposée aux délibérations par-
lementaires à deux reprises différentes; elle fut repoussée la 
première fois par la chambre des pairs, et la seconde fois le 
projet de loi fut retiré, après avoir été combattu par un avis 
contraire du rapporteur de la chambre des députés. ÛJous au-
rons lieu d'examiner la valeur des arguments opposés à celte 
réforme, qui, plus tard, fut réalisée. 

Le 18 avril 1848, un décret du Gouvernement provisoire 
admit à la réhabilitation les condamnés correctionnels; mais, 
en même temps qu'il introduisait cette innovation utile dans 
le régime de la réhabilitation," ce décret en altérait profondé-
ment le principe et les conditions fondamentales; il concen-
trait provisoirement entre les mains du ministre de la justice 
les attributions du pouvoir judiciaire et celles du pouvoir po-
litique. Le procureur général était chargé de transmettre, avec 
son avis personnel, les pièces et la requête de l'impétrant : le 
ministre prononçait. 

Ce décret. porte l'aveu de son insuffisance; ses principales 
dispositions ne sont édictées qu'à titre provisoire : non seu-
lement il n'édifie par un droit nouveau, mais il réserve entiè-
rement le droit ancien, qu'il déclare applicable aux li-
bérés repoussés dans leur première demande pur une décision 
de rejet. 

Une situation aussi transitoire, aussi anormale, ne pouvait 
être-plus longtemps maintenue sans présenler les inconvé-
nients les plus graves; il était à craindre qu'une institution 
utile ne perdît de sa valeur morale si elle n'acquérait au plus 
tôt ce caractère de permanence et de stabilité que réclament 
plus impérieusement les lois qui touchent à la récupération 
des droits et qui règlent la capacité civile. Il était urgent, 
d'ailleurs, de revenir aux grands principes qui pendant qua-
rante ans ont fait la force et l'autorité de la réhabilitation. 
Toutefois, s'il y avait lieu de repousser les réformes 
dangereuses qui s'étaient mêlées à cette institution, il impor-
tait de retenir les progrès incontestables qui lui avaient été 
acquis. 
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de la loi, qu'elles lui sont, en quelque sorte, inhérentes et 
n'ont pas besoin l'être prononcées, tandis que celles qui s'at-
tachent aux condamnations correctionnelles doivent nécessai-
re eent être exprimées dans le jugement. Il en résulle, assure-
-on, que ces dernières incapacités so'ii moins des déchéances 
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fait de la réhabilitation une application plus 
étendue que par le passé? Dans quelles formes, par quelles 
épreuves doit-elle être préparée? A qui doit-il appartenir, 
de la prononcer? 

Telles sont les questions importantes que soulève et qu'en-
treprend de résoudre le projet de loi soumis aux délibérations 
du Corps législatif. 

La théorie de l'admission des condamnés, correctionnels 
au bénéfice de la réhabilitation n'est pas nouvelle. Elle est 
entrée depuis vingt-deux ans dans je domaine de la contro-
verse, et, quoique vivement combattue dans les anciennes lé-
gislatures, elle avait été adoptée par le gouvernement en 1842 
et 1846. 

■ Les objections qui lui sont opposées sont de deux sortes : 
La première consiste à dire que la réhabilitation a pour 

effet do supprimer l'infamie, et que l'infamie n'est pas atta-
chée aux condamnations correctionnelles; qu'il y aurait in-
justice et danger à confondre, par le même mode d'affranchis -
sement, des expiations de diverses natures qui correspondent 
à deux ordres de faits punissables parfaitement distincts ; que 
de cette confusion il résulterait une aggravation do peine pour 
les condamnés correctionnels, et un allégement de répression 
eu faveur des individus frappés de condamnations infamantes j 
que ce serait, en réalité, renverser la barrière qui les sépare, 
et faire peser sur toutes les catégories de malfaiteurs le même 
niveau de réprobation et de flétrissure. 

Cette objection est-elle fondée? Est-il bien exact d'affirmer 
que le propre de la réhabilitation soit en effet de supprimer 
l'infamie? D'après lo Code de 1808,1a réhabilitation n'a d'au-
tre objet que de faire cesser les incapacités résultant des con-
damnations. En matière de faillite, la réhabilitation, une ré-
habilitation spéciale, il est vrai, intervient pour restituer la 
ea|)acité commerciale. Est-ce à dire qu'elle suppose une infa-
mie jiréexistante et qu'elle ait à en laver la tache? Est-il plus 
raisonnable d'avancer qu'une confusion entre les peinas cor-
rectionnelles et les peines infamantes estimminente du moment 
où la réhabilitation devient commune aux incapacités qui leur 
survivent? Mais les peines elles-mêmes, ce qui est bien autre-
ment grave, n'ont-elles pas un point de contact dans lu juri 
diction gracieuse dont toutes elles relèvent et où toutes elles 
se rencontrent? Perdent-elles pour cela leur caractère particu-
lier cl leur signification morale ? L'expérience est faite depuis 
quatre ans que le décret du Gouvernement provisoire est en 
vigueur, et il n'apoaraît pas qu'une confusion s'opère dans 1rs 
esprits entre des actions punissables de diverses natures : rien 
n'annonce que la notion du crime et du délit s'nitèro dans l'o 
pinion publique. 

La seconde objection est tirée de ce que les incapacités qui 

1 i ' des pein s réelles, de véritables peines sur lesquelles le 
iio.t de réhabilitation ne saura s'exercer. 

Ceite distinction est purement artificielle ; elle est même 
contraire dans ses conséquences à la pensée qui la suggère, 
puisque, si elle trace une démarcation entre les incapacités, 
elle établit un rapprochement entre les peines principales, qui 
toutes, au grantl criminel comme en police correctionnelle, 
sont prononcées par le juge, et qui, malgré cette conformité 
d'application, n'en sont pas moins dissemblables. Il ne saurait 
être soutenu d'ailleurs qu'en matière correctionnelle ces inca-
pacités sont de véritables peines ; cette affirmation tombe en 
présence de divers textes du Code pénal, qui font dater le 
point de départ de plusieurs de ces déchéances du jour où les 
peines mêmes dont elles sont l'accessoire ont été subies. Corn-

■meiH confondre avec de véritables j^eines les interdictions pro-
noncées par des lois spéciales, telles que la loi sur l'enseigne-
ment ou la loi électorale? Est-ce que des peines pourraient 
être créées aujourd'hui pour réagir sur le passé? Est-ce qu'elles 
pourraient ressaisir un individu qui depuis trente ou quarante 
ans a expié sa faute ? Les peines comjxirtent-elles jamais cette 
irétroactivité illimitée? 

Ces objections ne sont donc pas sérieuses, et une haute con-
venance morale, un sentiment profond de justice, commandent 
d'admettre les condamnés correctionnels au recouvrement de 
leurs droits. 

Les incapacités perj)étuelles résultant de condamnations eor-
.vr>f.t :,>uBciies nVMajeiit point nombreuses avant 1830: il yen 
avait peivu exemples : 

Deux étaient fournis par la loi du 21 brumaire an V, qui 
frappe de l'incapacité de servir dans les troupes de' la Répu-
blique l'officier convaincu de maraude et l'officier qui ne se 
rend pas à son poste, devant marcher à l'ennemi : 

Deux par les articles 171 et 175 du Code pénal, qui déclare 
à jamais incapables d'exercer une fonction publique lès comp-
tables qui ont détourné ou soustrait des valeurs au dessus de 
3,000 fr., et les fonctionnaires qui ont pris un intérêt dans 
les entreprises soumises à leur surveillance ou a leur adminis-
trai ion. 

Une cinquième incapacité était édictée par là loi du 28 avril 
1810, qui autorise les Tribunaux à prononcer, contre les com-
plices de contrebande, l'interdiction de se présenter à la bour-, 
se, d'exercer les fonctions d'agent de change, de courtier, et de 
voter dans les assemblées commerçantes-

La sixième, enfin, résultait de l'article 283 du Code de pro-
cédure civile, qui porte que ceux qui ont été coi: lamnés à une 
peine correctionnelle, pour cause de vol, peuvent être repro-
chés comme témoins. 

Mais bientôt ces incapacités perpétuelles, qui étaient rares 
en matière correctionnelle, se multiplièrent dans une rapide 
progression. 

L'article 13 de la loi du 22 mars 1831 fait résulter Je cer-
taines conJarnnations correctionnelles l'interdiction à toujours 
du service do la garde nationale. 

Par l'article 2 de la loi du 21 mai 1832, tout condamné à 
deux ans d'emprisonnement est déclaré indigne de faire partie 
des armées françaises. 

~ L'article 20 de la loi sur l'enseignement déclare incapables 
de tenir" école publique ou libre, d'y être employés, les indivi-
dus qui ont subi une condamnation pour crime ou pour un 
délit contraire à la probité ou aux moeurs. 

L'article 3 de la loi du 7 août 1848 exclut toute une catégo-
rie de condamnés eu matière correctionnelle du droit de con-
courir à la formation du jury. 

Enfin l'interdiction de voler dans les élections est également 
prononcée comme accessoire à des peines correctionnelles par 
les diverses lois électorales qui se sont succédé jusqu'au 3 fé-
vrier 1852. 

Outré ces incapacités perpétuelles, il existe des incapacités 
temporaires qui s'étendent de cinq à dix ans et, qui sont 
comprises dans les articles 86,89,91, 109, 112, 113, 123, 
171, 175,185, 197,334, 333, 374,388, 400, 401, 405,406, 
410 du Code pénal. Ces cas sont très variés. Les àrlicles 
cités s'appliquent au vol et'à l'escroquerie; ils embrassent 
aussi quelques délits dont le caractère est essentiellement po-
litique. 

Ainsi, les condamnés correctionnels sont atteints d'incapaci-
tés, soit temporaires, soit perpétuelles. Ces incapacités sont 
les mêmes que celles qui frappent les condamnés à des peines 
afflictives et infirmâmes ; mais ils ne peuvent, comme ces der-
niers, y trouver un terme dans la réhabilitation. 

La législation antérieure au décret du 18 avril 1848 présente 
cette double anomalie, qu'une incapacité souvent perpétuelle 
est nécessairement attachée à une peine temporaire, et que la 
condition du condamné à une peine correctionnelle est moins 
favorable que celle du coudainué à une [icine afflictive et infa-
mante. Il eu résulte cette étrange conséquence, que, de deux 
coupables condamnés pour le même crime, l'un à la réclusion, 
l'autre, grâce à l'admission des circonstances atténuantes, à 
un simple emprisonnement, celui qui a été jugé tout à fait in-
digne d'indulgence pourra se l'aire réhabiliter, tandis que celui 
que le jury a trouvé moins coujjablo sera exclu de la réhabi-
litation. 11 en résulte encore que si un voleur de grand chemin 
a eu pour complice un mineur do seize ans, le principal cou-
j>able, cinq ans après sa sortie du bague, pourra clîacer les 
dernières traces de sa condamnation, tandis que l'enfant que 
sa jeunesse a fait condamner simplement à la prison (Code 
pénal, art. 67) restera, grâce au bénéfice de l'âge, privé pour 
toujours d'une partie de ses droits de citoyen. 

Il est rationnel de faire disparaître de nos lois d'aussi cho-
quantes anomalies, de ne pas admettre plus longtemps qu'une 
incapacité, qui serait effacée par la réhabilitation si elle était 
la conséquence d'une peine afflictive ou infamante, et même 
d'une condamnation à vie, réduite par le droit de grâce, res-
tera indélébile si elle résulte d'une condamnation légère et de 
courte durée. Si la prévoyance de la loi a supposé le repentir 
possible dans lo condamné criminel, ne doit-on pas encore 
avoir plus d'es|iérance à l'égard des condamnés correctionnels, 
puisque leur délit fait présumer moins d'immoralité et pré-
sente moins de périls à l'ordre social ? On jjeut ajouter que, en 
thèse générale, partout où il existe une incapacité perpétuelle, 
il doit y avoir lieu à la réhabilitation. Ces deux idées son cor-
rélatives; l'incapacité perpétuelle a sa raison dans l'indignité 
présumée, et cette présomption cède à des épreuves suffisantes 
pour rassurer la société. 

Nous vous proposons donc d'admettre la réhabilitation en 
matière correctionnelle, de l'assujettir aux formalités ordi-
naires. Il ne nous paraît pas qu'une distinction doive être faite 
entre les incapacités perpétuelles et les incapacités temporai-
res. Autrement on aboutirait à cette inconséquence, qu'un in-
dividu frappé successivement de ces deux sortes d'incapacités 
pourrait se faire libérer de l'une et no pourrait s' affranchir de 
l'autre. 

Cette éventualité de deux condamnations successives met na-
turellement le projet do loi en présence de la situation des ré-
cidivistes. Cette situation doit être définie. 

Les récidivistes n'étaient pas exclus de la réhabilitation par 
l'ordonnance de 1670 et pur le Code de '1791. C'est une obser-

vation de Berlier qui fit introduire dans la loi l'article 634 du 

-*>wte--*'instmetTOTi crrrrritretle qui les frappe II regardait .les 
récidivistes comme des incorrigibles. Cette objection n'est pas 
sans réplique. Deux crimes peuvent avoir été commis, à des 
intervalles de temps fort rapprochés, dans un âge d'efferves-
cence, de passion, et être rachetés par une vie tout entière 
d'expiation et de repentir. Pourquoi poser en principe l'impé-
nitence finale des libérés et leur rendre la loi inexorabl 

L'article 341 du Code d'instruction criminelle les admet au 
bénéfice des circonstances anémiâmes; il implique contradic-
tion de les repousser du bénéfice de la réhabilitation. En ma-
tière correctionnelle, cette contradiction serait encore plus 
manifeste. Il ne saurait être soutenu, en ellet, que l'individu 
qui a commis Jeux délits, quelque graves qu'ils soient, ne 
iniisse obtenir sa réhabilitation, tandis que cette faveur peut 
être l'objet de l'ambition légitime du plus grand coupable. 
Une seule réserve a dù être faite. Il a paru nécessaire de refu-
ser la réhabilitation aux libérés qui, après en avoir recueilli le 
bienfait, s'en sont montrés indignes en mérilant de nouvelles 
condamnations, et qui viennent cependant la solliciter pour la 
seconde fois. Cette haute faveur ne doit pas être prodiguée : 
elle repousse l'hypocrisie qui la convoite, et elle ne doit pas 
être accordée à ceux-là qui s'en sont couverts pour tromper la 
confiance publique. 

En recherchant quels sont les condamnés auxquels la réha-
bilitation doit s'étendre, on est conduit à s'occuper des incapa-
cités qu'elle relève. Deux de ces incapacités, la dégradation ci-
vique et la surveillance de ia haute police, sont prononcées à 
la ibis comme |)eine principale cl comme peine accessoire. 11 
était impossible de taire une distinction dans la nature n:ème 
de ces peines, suivant qu'elles affectent l'un ou l'aulre de ces 
deux erractères. En ce qui louche la dégradation civique, la 
question avait été tranche - par le teglsiaje^. a<= iooi, ,4'" * 
prescrit dans q formes et par quels moyens la degrada-

celle solution à la surveillance dé la haute police, dans les cas, 
fort rares, où elle est prononcée comme une peine principale. 
Les mêmes dispositions lui ont été appliquées. Aussi bien ces 
deux peines se rangent-elles naturellement dans la catég n ie 
des incapacités, et ce serait remuer profondément la prati pie 
de la réhabilitation que de les en distraire. 

Le projet de loi ne se borne pas à étendre à de nouvelles 
classes de condamnés le bénéfice de la réhabilitation ; il a do, 
lout eu conservant la procédure du Code de 1808, "a modifier 
cependant en quelques-unes de ses dispositions. 

Parmi les innovations introdui les, les unes ont pour objet 
de rendre la réhabilitation plus fa -île, en écartant des rigueurs 
inutiles, des formalités superflu v> ; ;<w autres, do l'appuyer 
suiv de plus solides garanties. - ,-,-.41 

De bons esprits se sont demandé si la formalité prese, ite fu r 
l'article 625 du Code d'instruction criminelle, l'm er n.u Je 
la notice de la demande en réhabilitation dans les journaux de 
deux chefs-lieux judiciaires, n'était pus un obstacle à la for-
mation de cette demande. La comparution de l'impétrant de-
vant les Tribunaux de 1791 , l'espèce d'ovation dont il y était 
l'objet, avaient fait tomber cette foi dans une désuétude pres-
que complète; N'y avait-il pas à craindre que le même senti-
ment de pudeur n'éloignât de la réhabilitation ceux qui ne 
pouvaient l'obtenir qu'eu traversant l'épreuve d'une publicité 
humiliante? D'ailleurs, celle mesure offrait -elie des avantages 
bien réels? Elle n'amène aucune révélation que l'on ne puisse 
bien plus sûrement obtenir par le concours des conseils muni-
cipaux, de l'autorité administrative et de l'autorité judiciaire. 
Substituer à la publicité par voie d'insertion dans les jour-
naux la publicité par affiche à l'audience, serait recourir à 
une .formalité illusoireel dispendieuse. Nous proposons de re-
noncer à ces moyens et de nous en tenir à la publicité natu-
relle qiw résultera forcément du recours aux conseils munici-
paux, dont l'attestation est nécessaire. Les tiers, d'ailleurs, 
n'auront point à en souffrir. Nous vous demandons, en effet, 
de n'admettre à la réhabilitation que les condamnés qui ont 
satisfait, autant qu'ils l'ont pu, aux condamnations prononcées 
contre eux, pour frais et do.mmaaes- intérêts. -

La suppression des publications préalables rend celle nou-
velle disposition indispensable; elle est d'ailleurs une consé-
quence du principe élémentaire de la réhabilitation, qui sup-
pose d'Une part que la peine a été subie, d'autre part que le 
repentir du condamné est complet, et qu'il s'est, soumis aux 

dispositions de la loi qu'il avait enfreinte. Mais y aurait-il 
soumission et repentir prouvé, si le coupable ne réparait pas 
autant qu'il est eu lui le préjudice dont il est la cause? 

Cette modification est un retour à . la législation de 1791, 
qui ne rendait au réhabilité l'exercice de ses droits de citoyen 
actif qu'après l'accomplissement de ce devoir. Il .a paru con-
venable et moral de revenir à cette disposition, tout en pre-
nant en considération les difficultés qui pouvaient naîire de 
l'indigence des condamnés, et en admettant qu'il leur serait 
tenu compte de leur libération, soit au moyen de la contrain-
te par corps, soit au moyen de la remise de la delte. 

11 a paru. également nécessaire de faire à la législation de 
1791 un autre emprunt. Lorsque le condamné a échoué dans 
sa demande en réhabilitation, il ne peut 1 1 réitérer qu'après 
un nouveau délai de cinq ans, et, quoiqu'un doute léger ait 
suffi peut-être pour faire écarier sa première réclamation, il 
est traité aussi rigoureusement que s'il n'avait pas subi une 
première épreuve. 

L'Assemblée constituante, dans son Code pénal, avait écrit 
une règle plus équitable; elle admettait lo condamné à réité-
rer au bout de deux ans la demande qui n'avait pas été ac-
cueillie. Il est bien de revenir à cette règle proportionnelle. 

D'autres facilités ont été accordées aux condamnés qui de-
mandent leur réhabilitation, Ils seront tenus de désigner dans 
la requête la date de leur condamnation et les lieux où ils au-
ront résidé depuis leur libération, s'il s'est écoulé après cette 

époque un tentps plus long que celui fixé par l'art. 620 du 
projet de loi. Mais c'est le procureur de la République qui de-
vra se faire délivrer les expéditions de l'arrêt de condamna-
tion et un extrait des registres dos lieux de détention où la pei-

ne a été subie, constatant quelle a été la conduite des con-
damnés. Ce magistrat transmettra les pièces avec son avis au 
procureur-général. La Cour en sera immédiatement saisie, et, 
contrairement à l'art. 627 du Code de 1808, elle pourra ren-
dre sans aucun retard son avis. L'affaire devra même être rap-
portée, dans le délai de deux mois, à la chambre d'accusation, 
et, quelles que soient les nouvelles informations qu'il aura pu 
être utile d'ordonner, la demaride du condamné devra rece-
voir une suite dans l'espace de six mois. L'avis de la Cour s«-
ra motivé. 

Telles sont les modifications légères qui ont été apportées à 
la procédure 0 la réhabilitation créée par le Code de 1808. 
Elles ont toutes pour objet, d'une jiart, d'écarter les difficultés 
déforme qui pouvaient arrêter la demande en réhabilitation ; 
d'autre part, de la soumettre à un contrôle plus altentif et 
plus sévère. 

Toutes ces formalités ont dû être exigées indistinctement 
des condamnés à des i>eines infamantes et des condamnés ù 
des peines correctionnelles. Les délais seuls d'épreuve ont pu 

être abrégés en faveur de ces derniers; ils ont été réduits à 
trois ans, avec la condition cependaiitd'un séjour do deux uns 
dans la même commune. 

Une dernière question, qui se rattache moins ù la procédure 
qu'aux principes mêmes de la réhabilitation, mérite d'être 
l'objet d'un profond examen. Nous avons relevé que, dans le 

droit romain comme dans l'ordonnance de 1670, le droit de 
réhabilitation a exclusivement appartenu à la souveraineté 
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politique. Fallait- il revenir entièrement à ce système et aluni 

donner celui qui a été adopté par le législateur de 1808? Fal-
lait-il supprimer l'intervention de l'élément judiciaire, on 
bien, tout eu maintenant son concours dans l'œuvre de la 
réhabilitation, limiter son action et soumettre son avis, môme 
défavorable, à la révision du pouvoir exécutif? 

Sans doute, si l'on ne se fût occupé que d'une question théo-
rique, il eût été possible d'admettre que la réhabilitation est 
de juridiction purement gracieuse, et que, par conséquent, 
elle doit être dans la dépendance absolue du chef de l'Etat. 
Mais il a fallu considérer que la réhabilitation légale, pour 
être utile, profitable et acceptée par tout le monde, ne saurait 
être achetée à un trop haut prix, et, puisqu'elle a pour effets 
de rendre les droits civils, elle a dû être le résultat de l'as-
sentiment unanime des organes de la commune, de la justice 
et de la souveraineté politique. 

Assurément, nos lois modernes n'ont pas la prétention 
d'imposer la bonne renommée comme l'ordonnance de 1670, 
mais elles cherchent a. la gagner aux réhabilités, et elle lui 
revient, il faut lo dire, à l'appel de ces trois grands pouvoirs 
qui dominent et gouvernent la société. 

Il fallait éviter à tout prix, d'autre part, les conflits entre le 
pouvoir judiciaire et le pouvoir politique. Entre autres incon-
vénients, ils auraient eu celui de tourner au détriment de la 
réhabilitation. La réhabilitation légale est peu de chose si la 
réhabilitation morale no la précède. Or, on présence des con-
tradictions de la justice, la réhabilitation morale n'est pas 
possible. 

Une sollicitude doit animer le législateur en matière de ré-
habilitation : élever cette institution, la rehausser, la doter 
<ies plus grands avantages et la rendre féconde. Jusqu'ici elle 
n'a donné que fort pou de résultats : le chiffre des réhabilités 
est, en moyenne, de vingt-deux par an pour les condamnés aux 
peines afflictives ou infamantes; pour les condamnés en matiè-
re correctionnelle, il est encore plus insignifiant. C'est par l'a-
mélioration des prisons et du régime pénitentiaire que la ré-
habilitation peut se développer. 

Celle pensée était présente à l'esprit du législateur en 1791; 
elle était exprimée parTreilhard en 1801; elle se retrouve dans 
l'exposé dos-motifs de Réal, en 1808. Les réformes péniten-
tiaires, en Hollande eten Pensylvanie, préoccupaient alors tous 
les esprits en France. Aujourd'hui, comme à cette époque, 
•cette question de régime et de réformes pénitentiaires est 
l'objet de la préoccupation publique. Une grande initiative 
vient d'être prise par le gouvernement; la France sera bientôt 
peut-être purgée de ses bagnes; une ère nouvelle sera créée 
pour les condamnés criminels; les travaux de culture et de co-
lonisation qui leur seront imposés rendront leur régénération 
morale plus facile; et il n'est pas indifférent, en présence de 
cet avenir, de restituer à la réhabilitation tout son éclat et de 
la faire luire aux yeux des condamnés comme une espérance 
qui couronnera leurs efforts. 

soumission qui n'émane pas de sa libre volonté. « Cependant, 
continuaient les défenseurs, quelques auteurs ne voient dans 
l'immunité accordée aux gens de l'ambassadeur étranger 
qu'une faveur personnelle qu'il appartient à celui-ci de lever, 
en autorisau', lui-même les poursuites. Mais pour que l'auto-
risation donnée par l'ambassadeur puisse saisir les tribunaux 
du fiays près duquel il est accrédité, ils ajoutent qu'il faut : 
1° que le prévenu soit par sa propre nationalité soumis à cette 
juridiction ; 2° que le plaignant soit habitant du pays dont la 
juridiction est saisie; 3° que le crime ou d«lit ait été commis 
hors de l'ambassade, c'est à dire sur le territoire assigné à 
cette juridiction locale. 

« Or, ni Giovani, ni la victime du prétendu détournement, 
ne sont sujels français, et les faits incriminés se sont tous et 
exclusivement passés dans l'intérieur même de l'hôtel de l'am-
bassade anglaise, » 

La Cour, chambre des mises en accusation, a, sur les 

réquisitions conformes de M. Roussel, substitut du pro-

cureur général, rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Vu le mémoire produit au nom de Giovani; 
« Considérant qu'en admettant que le détournement imputé 

àGiovaui puissî être considéré comme ayant été commis dans 
l'hôtel même de l'ambassade d'Angleterre par ledit Giovani, 
il n'y a cependant pas lieu de s'arrêter au moyen d'incompé-
tence par lui proposé, l'action publique n'ayant été mise en 
mouvement contre lui que par la demande et sur la plainte du 
marquis de Normanby, et le nouvel ambassadeur d'Angleterre 
ayant de son côté autorisé la mise en jugement; 

« Sans s'arrêter au moyen d'incompétence proposé, etc. » 

JUSTICE CRmirreLfe» 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle) 

Présidence de M. 

Bulletin du 17 avril. 

Laplagne-Barris. 

CONSEIL DE GUERRE DE CLAMECÏ. — APPLICATION DE LA TE1NE. 

EXCÈS DE POUVOIR. 

Dans sou audience d'aujourd'hui la chambre criminelle a 
examiné plusieurs pourvois formés par les sieurs Cuisinier, 
Henneveck, Aubert, Meunier, Boisseau et autres, contre les 
décisions du Conseil do guerre de Clamecy,qui les a condam-
nés à différentes peines pour attentat dans le but de changer 
le Gouvernement et d'exciter à la guerre civile. 

Une question delà plus haute importance s'est élevée dans 
ces affaires; il s'agissait desavoir si la question résolue affir-
mativement par le Conseil de guerre, ne comprenant pas tou-
tes les circonstances nécessaires pour constituer le crime dé-
fini par l'article 91 du Code pénal, avait pu néanmoins pro-
noncer la peine qu'il édicté sans avoir commis l'excès de 
pouvoir prévu -par l'article 77 de la loi du 37 ventôse an VIII. 

M. le conseiller lsambert a lait le rapport de ces différentes 
affaires. 

M" Luro a demandé la cassation des jugemenls attaqués pour 
excès de pouvoir. 

M. l'avocat-général llaynal a, au contraire, conclu au rejet 
de ce moyen comme ne présentant pas les caractères do. l'éxcès 
de pouvoirs tel que l'a voulu l'article 77 de la loi du 27 ven-
tôse an VIII. 

Mais après une délibération de quatre heures dans la chanr 
bre du conseil, la Cour a déclaré être partagée et ordonné 
qu'il serait ultérieurement statué. 

En se fondant, pour valider la poursuite criminelle dont 

il s'agit, sur la plainte formée par l'ancien ambassadeur 

d'Angleterre et sur l'autorisation de mise en jugement 

donnée par son successeur, l'arrêt que nous rapportons 

consacre virtuellement cette proposition que les personnes 

attachées en France, même comme domestiques, aux am-

bassades, jouissent du privilège qu'ont les ambassadeurs 

de ne pouvoir être poursuivies devant les Tribunaux fran-

çais. Tel est le droit international. (L. 7, ff ad Leg. ju-

liam. de vi puhl.; ordonnance des Etats-Généraux des 

Provinces Unies, du 9 septembre 1669; statut d'Angle-

terre, du 21 avril 1709; Blackstone, liv. 1", ch. VII; Code 

pénal autrichien, première partie, art. 221.) Dans le pro-

jet de notre Code civil, on lisait, au chapitre intitulé ; Des 

étrangers revêtus d'un caractère représentatif de leur 

nation, une disposition ainsi conçue : « Les étrangers 

revêtus d'un caractère représentatif de leur nation, en 

qualité d'ambassadeurs , de ministres, d'envoyés, ou 

sous quélqu'autre dénomination que ce soit, ne seront 

pas traduits, ni en matière civile, ni en matière criminelle, 
devant les Tribunaux de France. Il en sera do même 

augcia LJUI cuiupu&eioui leur ramifie ou qui seront de 

leur suite. » Cet article a été, dans la séance du Conseil 

d'Etat du 25 juillet 1801, retranché du projet comme 

étranger au droit civil, et appartenant au droit des gens. 

C'est à cette occasion que Napoléon dit ces paroles re-

cueillies par M. Thibaudeau {Mémoires sur le Consulat, 

page 415) : 

J'aimerais mieux, disait Napoléon, que les ambassadeurs 
français n'eussent point de privilège à l'étranger, et qu'on lçs 
arrêtât s'ils ne payaient pas leurs dettes, ou s'ils conspiraient, 
que de donner aux ambassadeurs étrangers dos privilèges en 
France où ilspeuvent plus facilement conspirer parce que c est 
une République. Le peuple de Paris est assez badaud ; il ne 
faut pas encore grandir à ses yeux un ambassadeur, qu'il re-
garde déjà comme valant dix fois plus quhm autre homme. L°s 
auires puissances n'ont point à cet égard établi des principes 
aussi formels que ceux qu'on nous propose d'adopter. Il serait 
préférable de n'en pas pailer ; la nation n'a que trop de consi 
aération pour les étrangers. Ge qu'on propose pourrait être 
nécessaire chez un peuple barbare, mais cela est inutile et 
dangereux chez une nation douce et policée. Les puissances 
étrangères, loin d'y voir une chose favorable pour elles, croi-
raient que nous n'avons en vue la réciprocité que pour assurer 
à nos agents diplomatiques la faculté de révolutionner impu-
nément les Etats. On cite Rome, où les ambassadeurs ont 
même des juridictions. Rome est la ville de tous ; il n'y a 
rien à comparer à cette circonstance, ni aux conséquences à en 
tirer. ' . . ■ , 

avait-il obéi à un sentiment de vengeance ? Mais André 

Pradines n'avait pas d'ennemis. Quoiqu'il en soit, le cou-

pable avait habilement pris ses mesures, aucun bruit n'a-

vait trahi sa présence dans la cour avant le crime ; aucun 

vestige, aucune empreinte ne trahit Sa fuite après l'assas-

sinat. 

« Cependant l'opinion publique s'émeut, et le coupable, 

désigné dès le lendemain de l'attentat par les habitants de 

Rozières, c'est François Pradines, le frère même de la 

victime. 

« François Pradines ne fut pas immédiatement arrête ; 

au contraire, le 12 décembre, alors que toute la famille 

Pradines se trouvait réunie autour du cadavre, l'accuse 

fut écouté par la justice dans ses dénonciations contre un 

enfant du village de Coudougnoux, François Gimbert, 

âgé de quinze ans; soupçonné d'avoir tenu, dans un mo-

ment d'irritation contré André, quelques propos mena-

çants. François parla aussi de Pierre Gimbert, frère de 

François ; l'un et l'autre furent arrêtés. Deux choses, en 

face de ces deux inculpés, ont frappé la justice : l'achar-

nement contre eux de François Pradines, le calme protond, 
la sérénité du visage des prévenus. Pourtant leur arresta-

tion a duré du 15 décembre 1850 au 17 février 1851; 

mais alors leur innocence étant éclatante, ils furent rendus 

à la liberté* 
A cette époque, la patience des magistrats a porte ses 

fruits. François Pradines, remarqué par son empresse-

ment à accuser les autres, s'était compromis bien davan-

tage par la manifestation de ses terreurs, par son altitude, 

ses démarches et celles de sa famille pour étouffer la vé-

rité. Des témoins avaient surgi avec des révélations terri-

bles. Le poids de l'opinion publique l'écrasait; il fut à 

son lour mis en état d'arrestation. 

.< François Pradines vivait depuis longtemps en mau-

vaise intelligence avec son frère André. Plusieurs témoins 

racontent que les deux frères se faisaient de fréquentes 

querelles, et que ces- querelles seraient souvent devenues 

des rixes sans l'intervention de la mère. L'accusé ressen-

tait une vive jalousie contre André qui, en sa qualité de 

fils aîné, habitait la maison paternelle et dirigeait l'admi-

nistration des biens de la famille, tandis que lui exerçait à 

Rozières le pénible état de maçon. Les choses en étaient 

arrivées au point que ni l'un ni l'autre ne s'adressaient 

plus la parole, et qu'André disait, peu de jours avant sa 

mort : « Mcn frère François mériterait qu'on le coupât en 

morceaux. » 

« La connaissance de cet état intérieur de la famille 

Pradines, qui avait servi de base aux soupçons de l'opi 

nion publique, y trouvant le mobile du crime, n'avait pas 
CUliw^jj^ t*.* oou-.-o n î >■ KIÎ ckwàl rrfloïiiono doû pai*oi»l« ot doc 

amis de l'accusé. 

« Le lendemain de l'assassinat, un cousin germain de 

François Pradines, le témoin Giraud, de Rozières, chez 

qui l'accusé couchait tous les soirs, causait de l'événement 

avec deux autres personnes, et en présence d'une femme 

qui vit dans l'intimité de la famille Pradines. En recher-

chant quel pouvait être le meurtrier, la pensée de tous 

ceux qui se trouvaient réunis leur désigna simultanément 

l'accusé. 

« Giraud combattit d'autant moins cette idée qu'il ap-

prit à ses interlocuteurs que précisément l'accusé n'avait 

point passé la nuit du 11 au 12 décembre dans sa chambre 

à Rozières. Ce propos fut vivement relevé par la femme 

Marianne Chirol ; elle blâma Giraud de cette révélation, et 

lui dit : « D'un malheur il ne faut pas en faire deux. » 

« Giraud s'est efforcé depuis de réparer l'imprudencede 

sa déclaration. Mû par un intérêt de parenté bien facile à 

comprendre, il a cherché, mais en vain, à nier ses paroles 

que des révélations postérieures sont venues d'ailleurs pé-

remptoirement confirmer. 

« Il n'en reste pas moins établi que c'était au sein même 

tirera 
mais enfin, moyennant cette somme, mon frère se 
d'embarras. » 

« Michel, frère de l'accusé, tint parole. Un compl ' 

le témoin Pierre Prades, vint dire que, dans la nuiu
 ant

> 

au 12 décembre, il était revenu à une heure avancée h* 

Rozières, en suivant le chemin "nnT ^"
Cz 

allait très vite, avait Vn^-
pas parlé, et que^ 

son maître, à 

aux Condougnoux ; qu'i 

deux hommes, à qui il n'avait 

ces deux hommes lui avait semblé être Joseph R
0

nT
 u< 

Evidemment, Pierre Prades était l'homme nui. mnv„„!
Sel 

il 
là 

.ni le 

1,200 francs, devait tirer l'accusé d'embarras • rn»"
30

' 

avait mal appris son rôle. Il ne ressemblait en ri!" 

l'homme vu par les témoins, il n'en avait pas la taille i 
costume ; il ne s'accordait avec eux ni sur le lieu ni 

l'heure de la rencontre; aussi les témoins ont- ils été n
SUl

' 

nimes à repousser sans hésiter sa déclaration, et lui-m*" 

me, mis en leur présence, a été forcé de reconnaître",!!'-, 
ne les avait pas rencontrés. , « 

« Une dernière tentative des parents et de l'accusé 1 i 

même est venue se briser aux pieds de la justice • den 

hommes du village des Condougnoux, sous prétexte'd'n 
rancune existant chez eux contre André Pradines, ont V 

dénoncés comme pouvant être lés auteurs de sa rno t 

sans dédaigner celte dénonciation, les magistrats n'y
 0

 , 

pris garde que pour constater, en la vérifiant, une bdieu 
et coupable machination nouvelle de l'accusé. 

Avant de clore leurs recherches, les magistrats <j 

voulu savoir si l'accusé avait en sa possession l'instt 
ment du crime. François Pradines avait en effet un ni"" 

tolet, pouvant contenir une charge aussi forte que cell 
qui a donné la mort à son frère. » 

Tels sont les faits contenus dans l'acte d'accusation 

Après l'audition des témoins, M. Malbet, procureur de 

la République, soutient l'accusation, qui est combattue par 
M" Jules Labatie. 

Le jury a rendu un verdict négatif. 

M. le président prononce l'acquittement de François 
■Pradines. 

ttOmïM^SlU^S JTOSIOÂAUUEil!. 

Par décret du président de la République, en date du 
16 avril 1852, sont nommés : 

Conseiller à la Cour d'appel de Bordeaux, M. Larouverade 
président du Tribunal de première instance de Sarlat, en rem' 
placement de M. tzard, admis, sur sa demande, ii faire valus-
ses droits à la retraite; 

Juge au Tribunal de première instance de Sens (Yonne), M. 
Lallier, substitut du procureur de la République près le même 
siège, en remplacement de M. Hollouin de Cenival-Brisson, qui 
a été nomme juge à Paris : 

M. Lallier, juge suppléant à Sens; — 22 décembre 1846, 
substitut au même siège; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance de Sens (Yonne), M. Millet, juge sup-
pléant au siège de Chartres, en remplacement de M. Lallier, 
qui est nommé juge à Sons : 

M. Millet, 10 avril 1851, juge suppléant à Chartres. 

COUR D'APPEL DE PAR IS (ch. des mises en accusation) 

Présidence de M. Lassis. 

Audience du 16 avril. 

AMBASSADEUR ÉTRANGER. — DOMESTIQUE ETRANGER. 

CRIME COMMIS DANS L'IIOÎEL DE L'ASIRASSADE. COMPÉ-

TENCE DES TRIBUNAUX FRANÇAIS. 

Les Tribunaux français sont compétents pour constater et ré-
primer un crime commis dans l'hôtel et au préjudice d'an 
ambassadeur étranger par l'un de ses domestiques, lorsque 
l'action du procureur de la République n'a été mise en 
mouvement contre ce domestique que par la demande et sur 
la plainte de cet ambassadeur, et qu'une dépêche émanée, 
durant l'information, de la même ambassade, autorise la 
mise en jugement du domestique inculpé. 

Le nommé Giovani, originaire de Rome, était entré, au 

mois de juillet 1844, au service de lord Normanby, qu 

l'avait fait quelque temps après intendant de sa maison. 

Lorsque lord Normanby fut nommé ambassadeur de Sa 

Majesté britannique en France, il amena avec lui Giovani 

qui occupa les fonctions d'intendant de l'ambassade. Le 

rappel de lord Normanby nécessitant son prompt départ, 

celui-ci voulut procéder à l'apurement des comptes de 

Giovani, et le résultat fut la constatation d'un déficit assez 

considérable. Un commissaire do police, requis par lord 

Normanby, se transporta à l'ambassade, y reçut la plainte 

de ce diplomate, el, dans l'hôtel même de la délégation, 

procéda, le 16 février 1852, à l'arrestation de Giovani. 

Durant l'information, une Jettre du nouvel ambassadeur 

d'Angleterre autorisa la mise en jugement du nommé Gio-
vani. 

Une ordonnance de prise de corps, décernée par le Tri-

bunal de la Seine, mit Giovani en prévention du crime 

d'abus de confiance par un homme de service à gages. 

Devant la chambre des mises en accusation de la Cour 

d'appel, il a produit, dans l'intérêt de Giovani, une con-

sultation délibérée par M" Maulde, avocat à la Cour de 

cassation et au Conseil d'Etat, et Lignereux, avocat à la 

Cour d'appel, et tendant à établir l'incompétence des ma-

gistrats français pour connaître d'un crime commis par un 

étranger dans l'hôtel d'un ambassadeur étranger. 

Les défenseurs démontraient que l'hôtel d'une ambassade 
étrangère fait partie du territoireétranger (nouveau Denizart. 
v Ambassade; Fœlix, Tr. du droit international privé, n" 
211 ; de Marions, Précis du droit des gens moderne, t. H • 
Kluber, Droit des gens moderne, § 297; Grotius, de Jure 
pacis etbelli,\. Il, ch. XVIII), et que l'exception résultant de 
ce principe est réelle et absolue (Cour de Paris, 3e chambre 
21 août 1841, Journal du Palais, t. i", 1843, p. 40(5.) 

Il est établi ensuite que l'indépendance dès ambassadeurs 
étrangers, érigée en loi française par le décret de la Conven-
tion du 13 ventôse an II, s'étend à tout ce qui leur est at ta-
illé, et que les gens de leur suite sont indépendants comme 
eux de la juridiction locale, et ne peuvent être arrêtés ni punis 
par cette juridiction (Vattel, % 124; Kluber, §§ 212, 213-
Merlin, sect. 0, n°4). En effet, si l'étranger qui vient 'de son 
plein gré en Fiance ne peut se plaindre de l'application de la 
loi française, à laquelle i! se soumet volontairement, il n'en 
saurait être de même de celui qui y est amené par sos devoirs 
envers su propre nation, el qui dès-lors ne peut subir une 

CHHONMU'E 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-LOIRE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M Romeuf de Lavalelte, conseiller. 

Audience du 12 avril. 

ACCUSATION DE FRATRICIDE. 

Cette déplorable affaire témoigne des efforts sans nom 

brS el des manœuvres de toutes sortes auxquels ont sou 

vent recours les parents d'un accusé pour paralyser l'ac-

tion de la justice. Les captations de témoins sont surtout 

fréquentes dans les campagnes, où l'ignorance et la cupi-

dité font capituler bien des consciences. Ainsi, dans ce 

procès, la famille de l'accusé a pu, d'après l'accusation, 

trouver pour 1,200 fr. un homme qui a consenti, non-seule-

ment à prêter un faux témoignage, mais à compromettre 

sa tête en s'atlribuant un fait grave qu'on relevait à la 
charge de l'accusé. 

Ce dernier se nomme François Pradines, cultivateur, 

domicilié à Rozières, chef-lieu de canton de la Haute-
Loire. 

Voici les faits contenus dans l'acte d'accusation : 

« Dans la nuit du 11 au 12 décembre 1850, entre dix 

et onze heures du soir, un crime épouvantable fut commis 

au village do Coudougnoux, commune do Rozières; un 

homme de-trente-cinq ans, André Pradines, était avec sa 

tante et sa mère dans sa chambre à coucher, située au 

rez-de-chaussée de sa maison et éclairée du dehors par 

une fenêtre donnant sur la cour qui est au-devant du bâ-

timent; celte fenêtre, sans contrevents, est clôturée par 

un châssis à quatre carreaux et un treillis en fer à mailles 

assez larges; elle est à un mètre trente-trois centimètres 
de hauteur du sol. 

« André Pradines s'étant levé, était au milieu de l'ap-

partement, tournait le dos à la fenêtre et se disposait à se 

mettre au lit, lorsqu'une forte détonation d'arme à feu 

ébranle l'appartement et fait voler en éclats les carreaux ; 

André Pradines pousse un cri de douleur, s'affaisse sur 

lui-même et tombe entre les bras de sa mère effrayée; son 

• regard est fixe, sa bouche remplie de sang ; sa mère jette 

des cris d'alarme, les voisins accourent et ne trouvent plus 

qu'un cadavre. André Pradines avait rendu le dernier sou-
pir; il avait été frappé dans le dos et à la partie supé-

rieure de l'épaule droite; vingt-cinq plombs de gros cali-

bre, dits plombs à lièvre, étaient logés dans son cadavre, 

et une chevrotine l'avait percé de part en part. 

« L'assassin s'était servi d'un pistolet. Du lit d'André 

Pradines au bassoir extérieur de la fenêtre il n'y a que 

deux mètres vingt centimètres; sur ce bassoir, sur le 

châssis de la fenêtre, même au-delà du treillis en fer, on 

voyait encore, à leur couleur noirâtre, les traces de la 

poudre; le bout du canon de l'arme homicide touchait donc 

au treillis, et il est si vrai qu'il y touchait, que la bourre 

en papier de l'arme était allée brûler sur le lit même de la 
victime. 

« Or, si à une si petite distance l'assassin s'était servi 

d'un fusil, le coup aurait fait balle, n'aurait produit qu'une 

blessure plus ou moins large, et les plombs n'auraient fias 

donné l'écartement reniai qué sur le corps de l'homicide ; 

c'était donc, à n'en pas douter, à l'aide d'un pistolet for-
tement charge que le crime avait été commis. 

« L'assassin connaissait parfaitement les lieux et les 

habitudes de la maison ; il était évidemment du pays; 

de la fami 'le Pradines que les soupçons existaient le len-

demain même du crime, et très certainement à cette épo-

que ils n'avaient pu être inspirés que par le souvenir de 

la haine qui séparait les deux frères. 

« Dans le courant de février 1851, le bruit court que 

l'accusé a été rencontré dans la nuit du 11 au 12 décem-

bre 1850. peu de temps après l'attentat, revenant des Cou-

dougnoux à Rozières. Le maire de cette commune fait 

d'activés recherches pour découvrir des témoins de ce fait 

capital, et il peut, le 20 lévrier, donner le nom de ces lé-

moins à la justice. Jean-Pierre Charrel, Joseph Chamou-

roux et Joseph Roussel suivaient, dans la nuit du crime, 

entre minuit et une heure du malin, le chemin des Cou-

dougouxà Rozières; la nuit était obscure ; à.environ trois 

cents mètres du bourg de Rozières, et sur la direction des 

Condougnoux, à quinze pas du petit ruisseau qui traverse 

le chemin et qui coule à cent pas environ de la maison du 

sieur Maleysson, un homme jeune, de la taille de l'accusé, 

vêtu comme lui, et que les témoins prirent pour lui, passe 

près d'eux ; il est tout essoufflé, refuse de leur parler, mal-

gré leurs interpellations, et reprend sa course rapide sur 

Rozières après s'être éloigné d'eux ; son attitude est sin-

gulière ; le témoin Charrel s'en étonne et dit : « On croi-

rait que cet homme est poursuivi et qu'il a fait un mau-
vais coup. » 

« Telle est la première déposition des trots témoins 

avant qu'ils aient comparu devant la justice. L'accusé re-

cherche leur compagnie, quoiqrféo leur présence il soit 

embarrassé et visiblement 'inquiet, tourmenté. Il ramène 

incessamment la conversation sur ce qu'ils .peuvent dire 

au juge d'instruction, si bien que les témoins voient dans 

ses obsessions la preuve d'une culpabilité mal dissimulée. 

Il fait plus auprès du témoin Joseph Roussel: un jour il sé. 

rendît son domicile, lui parle longuement de la mort d'An-

dré : « Je comprends bien, dit-il, que je serai pris; pour-

tant ce n'est pas moi qui ai tué mon frère. » 

« La conversation continue, l'accusé s'anime, et en 

parlant de la rencontre faite parle témoin sur le chemin de 

Rozières aux Coudougnoux, il laissa échapper ces mots : 

« Quand je vous ai rencontré en chemin...» Aussitôt, il 

s'arrêta court, balbutia, chercha à détourner l'attention du 

témoin et ne réussit qu'à la fixer davantage, ou plufôt 

pour Rousset, comme pour tout homme censé, tout était 

avéré; l'assassin d'André Pradines s'était révélé. Des 

scrupules mal fondés empêchent Joseph Rousset de tout 

apprendre à la justice. Mieux éclairé dans une seconde 

déposition, il déclare tous les laits à sa connaissance. 

« Depuis le jour de cette conversation, arrivée troisjotirs 

avant l'arrestation de François Pradines, il n'est pas de 

prévenances dont le témoin ne soit entouré par les mem-

bres de la famille de l'accusé. Rousset est meunier, on 

lui donne aussitôt la clientèle de la maison. Contrairement 

aux usages de la famille el de la localité, la table de la 

maison est servie pour lui toutes les fois qu'il y vient. 

« Michel Pradines, frère de l'accusé, trouve un jour, au 

Puy, les trois témoins; il est fort empressé près d'eux; il 

veut absolument trinquer avec Rousset et n'oublie pas de 

lui parler de la mort d'André. Rousset lui répète l'aveu 

que lui a fait l'accusé. « N'en dites rien au juge d'instruc-

tion, lui dit Michel; gardez le secret jusqu'après l'affaire, 

et lorsque mon frère sera hors d'embarras, nous boirons 
une bonne pinie. >> 

« Une autre fois, Michel Pradines accoste au Puy le té-

moin Chamouroux et le mène au cabaret. A lable, il parle 

de l'accusation dirigée contre François Pradines, et dit au 

témoin : K Vous vous êtes trompé quand vous avez cru 

reconnaître mon frère sur le chemin du Coudougnoux à 

Rozières ;ce n'était pas lui, mais bien un autre : nous sa-

vons qui. Celte découverte nous coûtera bien 1,200 fr.; 

PARIS, 17 AVRIL. 

La 1" chambre de la Cour d'appel, présidée par M. Ay-

lies, a entériné des lettres de commulation de la peine ca-

pitale prononcée : 1°, par le 1" Conseil de guerre de la 

1" division militaire, contre Louis Lavice, soldat au 21' 

régiment de ligne, pour crime de voies de fait envers suit 

supérieur ; 2°, par la Cour d'assises de Seine-et-Mame, 

le 12 février 1852, contre Jeanne Déchet, femme Borde, 

pour crime d'infanticide ; 3°, par la même Cour d'assises, 

le 13 février 1852, contre Pierre-Auguste Blondeau, ou-

vrier tamisier, dans une verrerie à Bagneaux, près Ne-

mours , pour crime d'empoisonnement, savoir .• à l'égard 

de Lavice, en celle de dix ans de fers, et, à l'égard Ses 

deux autres condamnés, en celle des travaux forces a 

perpétuité. 

La femme Borde versait d'abondantes larmes. 

— On vient de placer dans la salle d'audience de la 

1" chambre de la Cour d'appel de Paris le buste du 

prince-président delà République. Ce buste est une re-

production en plâtre de l'œuvre de M. Barre, statuaire, 

actuellement exposée au Palais-Royal. 

• —. La Conférence .des avocats a discuté aujourd'hui^ 

question de savoir si, lorsqu'un appel a été interjeté après 

l'expiration des délais, la partie qui a opposé des défenses 

au fond p'est plus recevable à invoquer la fin de non-rece-

voir tirée de ce que cet appel est tardif. 
Le rapport sur la question a été fait par M. Salvetat. 

MM. Huet et Fournier ont soutenu l'affirmative, MM. Aj" 

ernon Jones et Delasalle la négative. M. Paillard dè W 

ieneuve, membre du Conseil, qui présidait en l'
aDset

î
c
* 

de M. le bâtonnier, empêché, a ensuite résumé la dis-

cussion, et la Conférence consultée a voté la négative-

— M. le président de Belleyme a fait ce matin roùvèrtu» 

du testament de S. A. R. monseigneur le prince l'a
11
' 

Wurtemberg, décédé hier. ^ 
Ce testament, fait dans la forme mystique, avau 

confié par le prince à M*. Henri Yver, notaire a r* ^ 

L'ouverture a eu lieu en présence du prince Nie, 

Nassau, l'un des petits-fils du prince Paul; de M. lo «
a 

de Waccliter, ministre plénipotentiaire de Wurtetnt>ei
D

> 

et des six témoins signataires de l'acte de suseripli
011

-.^. 

Le prince nomme pour ses exécuteurs tcstaaicn • 

MM. Rerryer etMilouflet. 

_ — Le Conseil d'Etat, à l'audience publique du conten-

tieux, sous la présidence de M. Raroche, vicc-p
rc
 ^ 

a reçu le serment de MM. les avocats au Conseil 

Cour de cassation. n
c

\
3
. 

S'étaient fait excuser, pour cause d'absence, M» • .
& 

my, Hardonin, Huet et Teyssières-Desforges, ce u 

parce qu'il se mariait à l'heure même de la presta ^ 

" Jagercshmidt; M. de Verdières, pres^ 

vocats à la Cour de cassation et au , 
.préside?' 

serment ; M 

l'Ordre des av 

d'Etat, avait averti par lettre M. Baroclie, vice- j^ipis 

du Conseil, que' M. Martin (de Strasbourg)
 9

,'
ela

] \
 ve

nait 
de son titre, et que le successeur par lui présente 

d'être admis par le Conseil de l'Ordre. |
eur

 a 

M. le président s'est adressé aux avocats, et 

dit: 1 -'i*é »a 

la Gonstittition et M™ Vous jurez obéissance 
président. 

loyale»1 ' 
eut 

Vous jurez et promettez aussi de bien et ^'''^,
vu

irs 

remplir vos fonctions et d'observer en tout les 

qu'elles vous imposent.» « Je 'e 

Chacun à l'appel de son nom, a répondu • 

jure. » • Misésfl
11

' 
M. Tiercelin est le seul des avocats non exc 

n'ait pas répondu à l'appel de son nom, M. le
 vl

? ̂  no"' 
dent du conseil a ordonné qu'il serait convoque 

veau pour la première audience. ,;
euX 

M. Pierson, secrétaire de la section du conienw* 
s,<]ul 

eU
j

)
 les 

remplit, dans les audiences publiques du conte» i 

fonctions de greffier du Conseil, et qui a procède ^ 

des noms des avocats, n'a pas prête serinent a 

publique. 

En exécution du dernier paragraphe de l'a'
11 

du 
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r 1852, portant règlement intérieur 

décret du >
}
\

 a
 '

Etat M
. i>;

e
rson a lu les 41 décrets de-

p0
ur le

 Co
"^

nces
 précédentes et approuvées par le prm-

libéres aux République. 
prcsiden a « i

 lcudu ks
 rapports et les plaid** 

maréchal Gérard, dont l'état était désespéré de-

Tnuclqnes jours, est mort auj 
^^desbixahte-dix-ndufans. 

l une
 espèce de cousins qui s'en va; les 

est mort aujourd'hui à quatre heures, 

à"e de 

" « v a une espèce de cousins qui s'en va; les vat.de-

,r chansonnettes et romans a la Kock 1 ont tuée. Les 
ville»» eu '

cliamDrej
 cuisinières, bonnes d entants ont 

fl
'

l
"

m
'
 S
^ cousins menuisiers, des cousins charpentiers encore UCB 

o"
 é

P
lcie

î !^ie
r
s, grênadierB ou sapeurs; le simple fusi-

leur est même interdit. 

ou 

rassors, lam 

ger du centre 
Je ces dames, cependant, a protesté contre l'ex-

■ i on du cousin militaire, elle a voulu le ressusciter, et 

H? réussi Cuisinière émérite dans une maison de corn-

. assez' cossue, chargée des emplettes à la halle et 

Lis son quartie. 
i -in à pantalon

 w 

®ZLt sabre et plumet et faisant agréablement resonner 
rtaiu'"' , i,_, . , ,,,.,„„ A>A 

Stéphanie a cherché et elle a trouvé un 

garance, à moustaches de même nuance, 

[ vé sous le talon puissant d'une botte armée d'épe-
le pav 

r
°'V aller recevoir ce cousin dans son sanctuaire, de lui 

(0t la seule chaise de sa cuisine et le premier
 1 

bouillon 

signer JP la bourgeoise, il ne fallait pas y songer; c'eût été signe 

n a
bdieâtion, engager une bataille où la grosso cavale 

rie n'auraitpaseu le dessus.
 1 

Cependant, quand on a retrouve un cousin de cinq 
1 . „.,„ knllno mmra'ienc jj faut Se Vds' six pouces, noues comprises, u taui se voir quel-

quefois parler du pays, de la tante Brigitte, de l'oncle 

ÏL-pièrre. La cuisine faisant défaut, les courses à la 

1 aile fournirent à Stéphanie l'occasion de rencontres heb-
]' madaires. Ce jour fortuné tombait toujours un jeudi, 

lourde l'arrivée du beurre et de la grosse marée. 

I Ce choix permanent du jeudi est une découverte faite 

„
ar

 la maîtresse de Stéphanie, qui en a fait bien d'autres 

dont elle vient entretenir le Tribunal correctionnel. 

Stéphanie, debout au banc des prévenus, où elle a à ré-

pondre à une inculpation de vol, paraît toute décontenan-

cée, privée qu'elle est des deux attributs d'une cuisinière 
ij

e
bonne maison, de son panier et de son cousin; ainsi 

désarmée, elle ne sait que faire de ses bras, et ne repré-
sente pas mal une place démantelée. 

La maîtresse de Stéphanie : Depuis longtemps déjà je 

m'étais aperçue que les dépenses de la maison allaient 

croissant ; ce que je ne pouvais m'expliquer, car toutes 

mes connaissances s'accordaient à me dire que les denrées 

n'avaient jamais été à meilleur marche que cette année. 

Stéphanie :'Madame n'est pas sans savoir que le beur-

re, par exemple, le poisson et les oeufs, c'est des objets à 
m pas en approcher les hivers. 

La maîtresse : Vous saviez les approcher à tout prix, et 
j'en sais quelque chose. 

M. le président: Continuez, madame. 

La maîtresse : J'avais remarqué que ses courses à la 

halle étaient plus longues et plus fréquentes le jeudi. Ce 

Jour, elle y allait souvent deux fois, et, sous prétexte 

d'oubli, il est arrivé qu'elle y allait trois fois. L'idée me 

vint de la suivre un jeudi, et je ne tardai pas à avoir l'ex-

plication de sa conduite. En approchant de la halle, elle 

rencontra un militaire qui, sans la saluer, lui -donna le 
bras... 

Stéphanie : Puisque c'est un germain de mon beau-
frère, y avait pas de gêne à avoir. 

La maîtresse : Tous deux bientôt entrèrent chez un 

marchand de vins, où devant le comptoir ils burent je ne 
savs quoi. 

Stéphanie : Madame peut savoir que ce n'est pas avec 

un verre de vin qu'elle me donne par jour qu'on peut se 
soutenir avec l'ouvrage qu'il y a. 

La maîtresse : Vous vous justifierez comme vous pour-

rez, laissez -moi parler à ces messieurs. Après avoir- bu, 

elle laissa là le militaire et alla faire ses provisions. Son 

panier plein, elle revint chez le marchand de vins ; le mi-

litaire ̂ 'attendait à la porte. Du plus loin qu'elle l'aperçut, 

die lui montra une belle limande et une petite bourriche 

ouverte dans laquelle il y avait trois ou quatre douzaines 

-'"'lires. Tous deux alors , entrèrent dans une salle don-

nant s.. • la boutique; je vis un garçon passer et repasser, 

portant darîs cette salle des assiettes, des verres, tout ce 

qu.il faut enfin pour mettre un couvert, et ne doutant plus 

lu ils allaient déjeuner, je rentrai à la maison. 

Stéphanie: Comme madame sait bien que je mange très 

l«u à la maison, il n'est pas étonnant que je mange, de-

hors de temps en temps, surtout quand c'est de mon ar-

Luniaîtresse : C'est ce que nous verrons. 

] M. le président : Vous avez eu la preuve, madame, que 
cc

s déjeuners s'éiaient renouvelés souvent, et à vos dé-
l'ens? 

La-maîtresse : Tous les jeudis, monsieur, chez ce mar-
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 devin et ailleurs, et' si bien à mes dépens que Sté-

no pouvait avoir d'autre argent que celui qu'elle me 

'ait, puisque dans un seul mois elle a dépensé 35 fr., 

^depuis six mois elle ne nous demandait pas d'ar-
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'i laissant accumuler ses gages. 
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 l'argent pour faire des politesses à la belle-soeur 

doso 'i germain? 
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 - Président 

fi '.^'.avez-vou 
er <utier ■ 

Combien l'avez- vous vendu ? 
Dix sous. 

Et il avait coûlé 14 francs à vos pu-
fait des dix sous ? 

de Ban pour Rolland, qu'il lui faut toujours du dessert. 
Rolland : Oh ! peut-on dire... ■ 

M. le président .- Vous reconnaissez bien le prévenu ? 
Berlutier: Oh ! oui, m'sieu. 

Le prévenu: Moi?... vous confondez, jeune homme; 
messieurs, ce jeune homme est un petit filou... 

M. le président : Ne dites pas de ces choses-là. 

Le prévenu : Je vous en prie, regardez, voilà mes regis-
tres; voyez si c'est inscrit. 

Le prévenu exhibe ses registres, qui consistent en un 
petit calpin. 

M. le président: U est bien certain qu'achetant à un mi-

neur, étant en contravention, vous n'avez pas inscrit cet 
achat. 

Le prévenu : Je vous assure que ce jeune homme me 
prend pour un autre. 

Berlutier: Oh ! non, un gros, laid! c'est bien vous. 
Rolland, de sa place : C'est lui ! 

Le prévenu : Je ne suis pas laid, ce n'e*t pas moi ; il y 
a trois libraires dans le passage. 

M. le président, à Berlutier : Est-ce votre chemin de 
prendre le passage pour aller à votre pension ? 

Berlutier : Oh! non, m'sieu, ça rallonge ; mais nous le 
prenons toujours nous deux Rolland. 

Rolland : Pas vrai ! 

M. le président : Mettez donc à la porte ce petit bon-
homme qui trouble l'audience. 

Rolland se débat et ne veut pas sortir ; mais comme il 

n'est pas lourd, un garde le met sous son bras et va le 
déposer dans le couloir. 

M. le président : Eh bien, à quel endroit du passage est 
la boutique? comment est celte boutique ? 

Berlutier : Elle est à gauche. 

Le prévenu : Vous voyez bien que ce n'est pas ça ; je 
suis à droite. 

Berlutier : Tiens, à droite ! ça dépend par quel bout on 
entre. 

Rolland, entr'ouvrant la porte et allongeant la tête : Il 
y a des images à la boutique. (U disparaît.) 

Berlutier : Ah ! oui, il y a des soldats polonais avec le 

prince Poniatowski, et puis des mameluks et Abd-el-Ka-
der. 

L'identité étant parfaitement établie, le libraire est con-
damné à 40 fr. d'amende. 

— Le nommé Btirr, dit Edouard, dit Baptiste, dit Duval, 

est un tondeur de chevaux qui avait imaginé un singulier 

système d'escroqueries. Son thème invariable était de se 

poser en cocher de grande maison. Il choisissait plus par-

ticulièrement les fruitiers et les fruitières pour ses victi-

mes, et l'élément favori de son industrie consistait en des 

bottes de carottes, à l'aide desquelles il était parvenu à en 

tirer de fameuses, comme le fait judicieusement observer 
un des nombreux témoins entendus. 

Donc unjourBurr, affublé d'une petite tenue de cocher 

assez confortable, se présente chez un fruitier de bonne 

apparence. « Mon cher, lui dit-il, j'ai l'honneur de con-

duire un prince de haute race ; j'ai cinq chevaux sous mes 

ordres, et je viens voir s'il y aurait moyen de réappro-

visionner chez vous pour leur nourriture. — Mais, mon-

sieur le cocher, répond le fruitier, je ne suis pas mar-

chand de fourrages. — Vous êtes précisément ce qu'il me 

faut, mon cher, et je vois là de magnifiques bottes de ca-

rottes qui feront l'affaire de mes cinq chevaux. —Oh ! ces 

pauvre bêtes ne mangent- que des carottes? — Comme 

vous le dites, mon cher, c'est par l'ordonnance des vétéri-

naires. —A la bonne heure, mais c'est tout de même drôle. 

—Bêtes et gens, on s'accoutume à toute espèce de régime, 

n'est-ce pas? Eh bien donc, vous m'enverrez vingt-cinq 

bottes de carottes à l'hôtel de mon prince, rue de Laro-

chefoucault, et, si mes chevaux et moi en sommes con-

tents, vous aurez la" pratique, sans oublier celle de tout 

l'hôtel qui fait une fameuse consommation de légumes, 
je vous en réponds.» 

Le pauvre fruitier ne se sent pas d'aise, il paie la goutte 

de reconnaissante au grand eocher, et pousse la gratitude 

même jusqu'à lui prêter une somme de 18 fr., pour ache-

ter soi-disant un sac de nuit et des éponges à l'usage spé-

cial de M. |îe prince. Il porta ensuite ses vingt-cinq bottes 

de carottes à l'hôtel indiqué; mais hôtel et prince étaient 

fantastiques, et plus jamais il ne revit le grand cocher ni 
ses 18 fr. 

Une autre fois Burr fait encore marché d'une cargaison 

de carottes chez une brave fruitière qu'il émerveille de 

l'élégance de ses manières. L'affaire conclue, il va rentrer 

chez M. le marquis son maître pour attendre la livraison ; 

puis il revient tout- bouleversé. « Ah ! mon Dieu! s'écrie-

t—il, quel grand malheur, la pauvre marquise vient de se 

casser les reins en tombant du haut en bas de l'escalier 

d'honneur; on va lui mettre lès sangsues; on m'a envoyé 

bien vile en chercher, mais dans mon trouble j'ai oublié 

un verre pour les mettre et de l'argent pour les payer : 

faites-moi donc le plaisir de me prêter tout cela. » La 

fruitière eut le bon esprit de ne prêter que son verre. Burr 
ne le lui rendit jamais, car il ne reparut plus. 

Enfin, usant toujours du même stratagème, il retourne 

pâle, essoufflé, haletant, chez un troisième fruitier, avec 

lequel il venait de conclure un important traité de carottes. 

« Je suis un homme perdu, lui dit-il d'une voix entrecou-

pée; j'ai un ennemi mortel qui en veut à ma vie; il me 

poursuit, il est sur mes traces, et s'il me rejoint, c'est fait 

de moi. Ouvrez-moi, par charité, votre porte de derrière 

et prêtez-moi 5 francs pour prendre un fiacre à l'heure et 

me sauver à toutes brides; je vous revaudrai ce fameux 

service, car vous serez le seul fournisseur de caroltes 

pour les chevaux de M. le comte, mon maître. » Le frui-

tier ouvrit la porte fie derrière, prêta les 5 francs deman-

dés, et Burr se sauva sans esprit de retour. 

Ces trois escroqueries motiyèrent contre lui une plainte 

dont l'ut saisi le Tribunal de police correctionnelle; mais 

comme on n'avait pu parvenir à retrouver cet industriel, 

le Tribunal le condamna par défaut à quinze mois de pri-
son et 50 francs d'amende. 

Or, pour avoir échappé aux actives investigations de 

la police, Burr, bien loin de s'amender, n'en continuait 

que phis~audaeieusement encore le cours de ses exploits. 

C'est ainsi qu'il vola deux couvertures de cheval dans le 

manège de la rue Duphot, et qu'il dévalisa complètement, 

un pauvre diable auquel il avait promis une place de co-

cher dans une maison princièrede sa connaissance. Pen-

dant que le solliciteur allait se présenter dans cette mai-

son dont il ne pouvait pas trouver l'adresse, el pour cau-

se, Burr s'introduisait dans sa chambre et faisait main-

basse sur la garde-robe tout entière. Cette fois sa derniè-

re dupe vengea toQs ses prédécesseurs; le dévalisé fit ar-

rêter Burr, qui comparaît aujourd'hui à la barre, et com-

me opposant au premier jugement rendu par défaut con-

tre lui, et comme prévenu d'un double délit postérieur do 
vol et d'abus de confiance. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat de la Ré-

publique Hello, le Tribunal confirme purement et simple-

ment la première condamnation,- et le condamne en outre 

à trois ans de prison qui ne se confondront pas, et de 

plus ordonne qu'il restera pendant cinq ans sous la sur-
veillance de la haute police. 
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Lai acheté. de la galette que nous avons 

— La femme Beaudoux, herboriste, 49, rue^.Grande, 

est traduite devant le Tribunal de police correctionnelle 

sous la prévention d'exercice illégal de la pharmacie ; on 

a trouvé en effet chez elle une grande quantité de sub-

stances et de préparations médicamenteuses qu'elle n'a-

vait le droit ni de préparer ni de vendre. 

Le Tribunal l'a condamnée à 25 fr. d'amende. 

— Un vol des plus audacieux fut commis pendant la 

nuit du 1" au 2 mars, au fort de Charenton, au préjudice 

de la cantinière du 43' régiment de ligne. Lorsque la fem-

me Pringard ouvrit la cantine dans la matinée, elle eut la 

douleur de voir que le tiroir de son comptoir avait été 

brisé et qu'une somme de près de 300 fr., en différentes 

monnaies, lui avait été volée. La croisée, donnant sur 

l'une des cours du fort, était ouverte, et 'néanmoins elle 

avait deux carreaux cassés. Des traces de sang indiquaient 

que l'auteur du vol avait brisé les vitres afin de passer le 

bras et faire jouer à l'intérieur l'espagnolette. 

L'inspection des lieux et la vigilance des factionnaires 

dominant la parlie extérieure du fort démontrèrent que le 

vol ne pouvait avoir été commis que par quelqu'un rési-
dant dans le fort même. 

Des investigations eurent lieu. 

Un caporal, entré au service comme remplaçant, le 

nommé François Casaromani, portait à l'une de ses mains 

et au poignet quelques déchirures récentes ayant occa-

sionné une effusion de sang. Il ne put les expliquer d'une 
manière satisfaisante. 

L'instruction de cette affaire se poursuivait dans l'inté-

rieur du fort, lorsqu'il fut rapporté à l'adjudant-major que 

le fusilier Moulinier faisait des dépenses considérables. Cet 

homme n'avait aucunes ressources et ne recevait jamais 

d'argent, ni de sa famille ni d'aucune autre personne. Il 

fut arrêté le quatrième jour du vol, et mis en accusation 
conjointement avec Casaromani. 

Effrayé par cette arrestation, Moulinier, que l'on con-

duisait à la prison du corps, fit tout-à-coup des aveux. Il 

déclara que Casaromani lui avait donné de l'argent pour 
acheter son silence. 

De son côté, Casaromani, informé que Moulinier l'ac-

cuse, l'ait appeler M. Jamin, l'adjudant chargé de l'infor-

mation préliminaire, et lui déclare que c'est Moulinier lui-
même qui est l'auteur du vol. 

Ces accusations réciproques étaient suffisantes pour 

motiver la mise en jugement de ces deux militaires; mais 

une circonstance inattendue vint jeter une nouvelle lumiè-

re sur l'instruction. On trouva dans la paillasse du lit de 

Moulinier un mouchoir qui enveloppait une douzaine de 

francs en monnaie de billon, le mouchoir était la proprié-

té de Casaromani, et la femme Pringard reconnut dans 

cette monnaie quelques-unes des pièces qui auparavant 

étaient dans son comptoir. On n'a pu découvrir le gros 
de la somme. 

Cette affaire a été portée à l'audience du 1" Conseil de 

guerre, présidé par M. lieutenant-colonel Lebrun, du 58
e 

de ligne. 

Des débats il est résulté que le caporal Casaromani était 
l'auteur principal et Moulinier son complice. 

M. le capitaine Voirin, commissaire du Gouvernement, 

a soutenu l'accusation, et a requis l'application d'une peine 
sévère. 

Le Conseil, malgré les efforts de M
e
 Robert-Dumesnil 

et de M" Lepelletier, a déclaré les accusés coupables sur 

tous les chefs ; il a condamné Moulinier à cinq années de 

travaux forcés, et Casaromani à dix années de la même 
peine. 

— Un jeune homme qui venait de toucher une petite 

somme de 500 francs dans l'étude d'un huissier, «rue Co-

quillière, avait placé dans son portefeuille les trois billets 

de 100 fr., et dans les poches de son gilet les 200 fr. en 

espèces qui lui avaient été remis par l'officier ministériel. 

Comme il traversait pour rentrer à son domicile la rue 

Jean-Jacques Rousseau, son attention fut appelée sur un 

groupe de badauds qui entouraient un superbe chien cani-

che auquel on avait sans doute jeté quelque boulette em-

poisonnée et qui s'agitait dans les dernières convulsions 

de l'agonie. Quelques instants après, le groupe (pue le jeune 

provincial était venu grossir se dissipait, mais alors, l'i-

dée lui étant venue de tâter ses poches, il s'aperçut, à sa 

grande douleur, que son portefeuille et les 300 francs qu'il 

contenait venaient de lui être dérobés. 

Une déclaration a été immédiatement faite au commis-

saire de police du quartier Coquillière, et peut-être l'habi-

leté même avec laquelle a été commis ce voK concourra-
t-elle à en faire découvrir plus aisément l'auteur. 

— Des pêcheurs ont retiré il y a quelques jours de la 

Seine, â Sartrouville, un cadavre du sexe féminin qui pa-

raissait y avoir séjourné un assez long temps. L'autopsie 

a constaté que la mort, qui doit être le résultat d'un 
crime, avait eu lieu par strangulation. 

Le costume de deuil dont était revêtu le corps au mo-

ment où il a été découvert indique une personne apparte-

nant aux classes aisées de la société. Les mains étaient 

gantées, le linge était marqué aux initiales G. C. ; l'âge 
paraîtrait être de 25 à 30 ans. 

M. le procureur de la République du Tribunal de Ver-

sailles a commencé une information dont avis a été donné 
à la police de Paris. 

— Un jardinier, habitant d'une commune des environs 

de Paris, rentrant chez lui vers minuit, passait devant l'é-

glise. Des éçlats de rire et un bruit singulier provenant de 

l'intérieur du saint lieu attirèrent son attention, et, la peur 

le gagnant, il s'enfuit et alla prévenir plusieurs voisins. 

Un de ceux ci, plus hardi que les autres, ouvrit brus-

quement la porte de l'église, et tous ceux qui se trou-

vaient là reculèrent de terreur à la vue d'une tête de mort 

illuminée et de l'inscription suivante faite sur un transpa-

rent éclairé, qu'ils aperçurent au-dessus de la porte de la 

sacristie : <> Tremblez, mortels, ne troublez pas la joie 

des morts!... » Puis ils entendirent des voix prononçant 
ces mots :*« Buvons à la sauté des vivants ! » -

S'imaginant que l'église était habitée par des revenants, 

le jardinier et ses compagnons se retirèrent épouvantés. 

Cependant un militaire en retraite, M. D..., ayant appris 

ce qui se passait, s'arma d'un gourdin, et, peu effrayé par 

la tête de mort et la sinistre inscription, il pénétra dans la 

sacristie et y trouva quatre fantômes assis autour d'une 

collection de bouteilles de vin. « Que viens-tu l'aire ici, 

mortel, dit l'un d'eux d'une voix avinée? — Vous allez le 
savoir, répondit l'ancien militaire. » 

Et aussitôt il distribua force coups de gourdin aux re 

venants, qui, pour fuir plus rapidenient, jetèrent les draps 

qui les recouvraient; mais M. D..., leur barrant le pas-

sage en se plaçant devant la porte, reconnut quatre jeu-

nes gens de la localité qu'il força à demander merci, et qui 

avouèrent n 'avoir eu d'autre intention que de l'aire une 

plaisanterie pour effrayer les habitants de la commune 

L'autorité ayant été informée, a ordonné la constatation 

des faits par un procès-verbal qui a été transmis à qui de 

droit pour que les mauvais plaisants soient judiciairement 
poursuivis. 

Nous recevons de l'honorable M.' Gaschon, conseiller 
honoraire, la lettre suivante : 

Paris, le 17 avril 1852. 
Monsieur le Rédacteur, 

Je crois devoir l'aire connaître la cause de mon absence à 
l'assemblce <le la Cour d'appel, convoquée pour la prestation 
de sfermenl. La lettre par laquelle j'y étais appelé no m 'est 
parvenue qu 'après l'heure indiquée. 

Agréez, etc. 

CTASCHÔN, 

Conseiller honoraire à la Cour d'appel. 

DÉPARTEMENTS. 

MARNE (Reims). — L'impression profonde causée à 

Reims par l'assassinat de M
me

 veuve Bernard est loin de 

s'affaiblir. Comme toujours, quand un grand crime vient 

jeter l'effroi au sein d'une population, il circule mille 

bruits peu fondés, et l'on entoure l'événement de circon-

stances plus ou moins chimériques. C'est ainsi qu'on ra-

conte que M'"" Bernard fut, il y a quelque temps, victime 

d'un vol ; qu'elle parvint à découvrir son auteur; qu 'elle 

en parla, sans vouloir le nommer (par charité chrétienne), 

à un de ses voisins, et l'on tire cette conséquence que le 

voleur prétendu est nécessairement l'assassin, et que, si 

M
m<

 Bernard l'eût nommé, il serait déjà sous la main de 
la justice. 

L'histoire de ce vol est une fable, comme aussi tous les 

chiffres qu'on met en avant, des sommes énormes qui au-

raient été trouvées au domicile de la victime. Le fait es) 

cependant qu'on y a trouvé un sac contenant 15,000 fr. 

en pièces d'or, plus un paquet de 100,000 fr. en billets de 

banque. 

Ce trésor resté intact, malgré la facilité qu'avail l'assas-

sin de s'en emparer après son crime, démontre suffisam-

ment que cet horrible forfait n'est pas l'oeuvre d'un mal-
faiteur ordinaire. 

On ne peut pas non plus supposer que M"" Bernard, 

dont le naturel était on ne peut plus inoffensif, et qui n'a-

vait d'ailleurs de relations survies avec personne, ait suc-

combé victime d'une haine et d^ine vengeance particuliè-

res. Aussi, on se perd en conjectures, et l'on attend avec 

impatience que les actives investigations de notre police 

si habile et si clairvoyante aient mis la justice sur les tra -
ces de l'assassin. 

M
m

* Bernard, propriétaire de quatorze fermes qui lui 

produisaient 40,000 francs de revenus, était apparentée à 

un grand nombre d'honorables familles de Reims, avec 

lesquelles elle n'avait que* peu de rapports, absorbée 

qu'elle était par la préoccupation d'une fortune dont elle 

n'usait pas du tout. Tout, dans son domicile, qui sem-

blait inhabité depuis cinquante ans, trahissait les habitude» 

excentriques d'une parcimonie poussée à ses plus extrêmes 
limites. 

Depuis la découverte du crime, des groupes nombreux 

sationnent devant len° 41 de la rue de Mars, qu'habitait 

M™* Rernard. C'est une maison d'apparence lugubre, et, 

qui n'était pas plus animée du vivant de sa propriétaire 

qu'elle ne l'est aujourd'hui. On prétend que l'assassin n'a 

pu s'y introduire que le soir et par surprise, en même 

temps que M
m

" Bernard, revenant de la fontaine où elle 

allait régulièrement s'approvisionner elle-même. Nous 

pensons que c'est encore là une erreur, mais pour laisser 

à l'instruction, qui est en bonnes mains, toute sa liberté 

d'action, on nous permettra de n'en pas dire davantage. 

C'est aujourd'hui que doivent avoir lieu les obsèques de 

M""
-
 Bernard. {La Concorde.) 

— VAR (Toulon). — Le 8 avril, vers neuf heures du 

soir, au Mourillon, rue de Lamalgue, le nommé Charles 

Heintz, âgé de trente-six ans, brasseur, originaire du 

Bas-Rhin, a, dans un moment de jalousie, tiré un coup de 

pistolet à la nommée Henriette Ducas, avec laquelle il vi-

vait depuis environ huit ans, et, s'étant emparé immédia-

tement d'un second pistolet, il s'est fait sauter la cervelle. 

Henriette Ducas, grièvement blessée au côté gauche, a été 

transportée à l'hospice avec ses deux enfants, fruit de ses 

amours avec Heintz. U y a trois mois environ qu'ils s'é-

taient séparés. (Le Toulonnais.) 
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Emprunt romain . 

A TERME. 

A0 OOMVTAHT. 

72 15 | FONDS DE LA VILLE, ETC. 

101 15 | Oblig.de la Ville.... — — 

94 25 [ Dito, Emp. 25 mill.. 1185 — 

2800 — | Rente de la Ville. ... 

Caisse hypothécaire.. 210 — 

Quatre Canaux 1200 — 

Canal de Bourgog. . . i 022 50 

VALEUStS DIVER6KS. 

98 3(4 | TissusdelinMaberl.. 820 — 

103 50 | H.-Fourn. de Monc.. — — 

96 70 | Zinc Vieille-Montag.. . 

97 3(4 | Forpesdel'Aveyron. . — —< 

98 7(8 | Houillère-Cbazotte. . — — 

Préc. 

clôt. 

72 lO 

20 

Trois 0(0 

Cinq 0(0......... 1 101 

Cinq 0(0 belge i 
Naples ! 

Emprunt du Piémont (1 849). S 96 90 

Plus | Plus | Deriu 

haut, jj bas. ! cour-. 

"72"4ÔÎ 72l0» 72^0 

101 40|101 20(101 20 

96 90 ! 96 75! ?6 75 

OHEWXaiS SE WHXL COTES AXJ JPA.ïiQXJET. 

St-sJernmn . . . 
Versailles, r.d. 

— r. g. 

Pari* a OrWans . 

Paris à Rouen.. 

Rouen au Havre 

Mars, à Àvign. 

Siresbg.àBàie 

nier. Aul. j AO COMPÏANt. i Hl«. : Au;. 

680 —I ibuCentre.'I .
 :

582"5b '607lio 
346 25 317 5QIBout. à Amiens.! : 

285 —1287 50 Or !éaT>sàBord.i013 78 623 75 

1200-11235— |Chemin du N ..I627 50 628 7S 

785 —1787 50jParisaStrasbg.;597 51) 600 — 

307 50 310 -lTonrsàNaiites.;36o — 375 — 

 287 50:Mo!rt.àTroy«s.h90 — 192 50 

272 50 271 25 Oiepoe à Fée. . 256 25 258 75 

POUTF.-SAINT-MAUTIN. — Aujourd'hui dimanche, reprise de 

la Poissarde, ce drame si populaire, interrompu au milieu de 

:;<>n brillant succès, et que l'administration a voulu conserver 

dans toute sa splendeur pour faire de magnifiques spectacles 

les dimanches pondant tout le cours du succès do Benvenuto 
Cellini. 

— CHÂTEAU ET I>ARC D'ASNIÈRES. — C'est au 29 avril qu'est 

fixée l'ouverture des fêtes. Le parc et le restaurant sont ouverts 

tous les jours. L'orchestre sera conduit par Marx. M. Désiré, 

dont on connaît l'intelligence ot le bon goût, est chargé de la 
direction des fêtes. 

SPECTACLES DU 18 AVRIL. 

OPÉRA. — 

COMÉDIE-FRANÇAISE. — Les Contes de la Roine de Navarre. 

OPÉRA-COMIQUE.— Le Carillonneur de Bruges. 

ODÉON. — Les Cinq minutes du Commandeur. 

ÏHÉATRE-LVRIQUE. — La Poupée, Ma Tanlc Aurore. 
VAUDEVILLE. — La Came aux camélias. 

VARIÉTÉS. — Paris qui dort, leCbateaii, un Monsieur. 

GYMNASE. — Blanchard, Victorine, le Piano. 

PALAIS-ROYAL. — Minotaure, une Rivière, Maman Sabouleu*. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Benvenuto Cellini. 

GAITÉ. — Les Barrières de Paris. 

AMBIGU. — Saïah la créole. 

THÉÂTRE NATIONAL. — Geneviève patronne de Paris. 

CIRQUE NATIONAL (Champs-Elysées). — Dimanche 18, réou-
verture. 

COMTE. — La Pie voleuse. 

FOLIES.— Une Allumette, nu Laquais, Vie de Polichinelle. 

DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Voilà ('plaisir, mesdames ! 

THÉÂTRE DU LIIXEMROURG. —L'Idiote, Cabrielle, ai Queue. 

SALLE BONNE-NOUVELLE. — Tous les soirs à huit heures. 

ROBERT HOUDIN. — Soirées fantastiques à huit heure». , 

Bosco. — Boulevard Montmartre. Le soir à huit heures. 

SOIRÉES DE M. DE LINSKI.—Bazar Bonne-Nouvelle, il 8 heures. 

DIORAMA DE L'KTOILE. — De dix heures à six heures, Messe de 
minuit à Saint- Pierre-de-Romë. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX BU 18 AVRIL 1852 

Vente» immobilière». 

AUDIENCE SES CRIEES. 

ailSOR RÏÏS DE PÉRIGUEOÏ. 
Etude de M« TKUNCHON, avoué, rue Saint-An-

toine, 110. 

Vente aux criées du Tribunal de la. Seine, le 28 

avril 1832, 
D'une MAISON avec cour, atelier et dépendan-

ces, sise it Paris, rue de Périgueux, 9 et 11. 

Produit environ : 8,760 fr. 

Mise à prix : M0,000 fr. 

L'adjudicataire conservera sur son prix jusqu'à 

concurrence d'une somme de 60,000 fr. qui ne 

sont exigibles qu'au 8 juin 1876 ; toutefois, une 

somme de 20,000 fr. pourrait devenir exigible avant 

cette époque par le décès d'une dame Laperche. 

S'adresser : 1° Audit M« TRONCHON ; 2° à H< 

Boncompagne, avoué, rue Vivienne, 10; 3° à M 

Trébuchet, rue Beautreillis, U. (5931) 

DEUX MAISONS A PARIS. 
Etude de M« MIGEON, avoué à Paris, rue des Bons 

Enfants, 21. 

Vente en l'audience des saisies immobilières du 

Tribunal de la Seine, au Palais-de-Justice, à Pa 

ris, deux heures de relevée, le jeudi 6 mai 1852, 

en deux lots : 
1° D'une MAISON sise à Paris, rue des Fossés 

Saint-Marcel, 22 ancien et 38 nouveau, d'un pro 

duit del,030fr. 
2° D'une autre MAISON, hangars et dépendan 

ces, sise à Paris, rue des Fossés-Saint-Marcel, 24 

et 26 anciens, et 40 et 42 nouveaux, d'une conte-

nance de 267 mètres, d'un produit de 870 fr. 

Mises à prix : 

Premier lot : 1,500 fr. 

Deuxième lot : 3,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A Me MIGEON, avoué poursuivant j 

2° A M* Lejeune, notaire à Paris. (5941) 

DEUX MAISONS ET TERRAIN. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal de la 

Seine, le samedi 8 mai 1852, 
1» D'une MAISON sise à Paris, rue Saint-Quen 

tin, 22 (anciennement rue des Magasins, 16), de la 

contenance de 496 mètres 81 centimètres environ, 

formant l'encoignure du terrain destiné à former 

la rue du Delta prolongée. 
Mise à prix : 50,000 fr. 

2° D'une MAISON et TERRAIN sis à Belleville 

près Paris, boulevard des Amandiers, 46, 48 et 

50, de la contenance de 3,143 m. 36 c. environ 

Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser : 1° A M« LEFÉBURE DE SAINT-MAUR 

avoué, rue Neuve-Saint-Eustache, 45 ; 

2° A M" Chagot, avoué, rue de Cléry, 21 ; 

3° A M. Destigny, propriétaire, rue de la Chaus 

sée-d'Antin, 29. (5915) 

MAISON, CHATEAU ET TERRAINS. 
Etudes de M' NAUDEAU, avoué à Paris, rueNeuve-

des-Petits -Champs, 36, et de M" LABBÉ, avoué, 

rue Neuve-Saiiit-Augustin, 6. 
Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le samedi 8 

mai 1852, deux heures de relevée, en quatre lots, 

dont les trois derniers pourront être réunis, 

1° D'une MAISON à Paris, ruede l'Université, 14. 

Mise à prix : 125,000 fr. 

2° Du CHATEAU DE LA FOSSÉE et ses dépen-

ances, situé à Sevran, canton de Gonesse (Seine-

et-Oise). 
Mise à prix : 15,000 fr. 

3° D'un TERRAIN en culture et bâtiments en 

dépendant, situé également à Sevran. 

Mise à prix : 4,000 fr. 

4° D'un autre TERRAIN d'une contenance de 

,261 mètres 76 centimètres. 

Mise à prix : G.000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M" NAUDEAU, avoué poursuivant, Labbé el 

Migeon, avoués piésents; à M. Ansart, avocat, de-

meurant à Paris, rue Monsieur-le-Prince, 53; et 
pour visiter la maison de campagne, à M. Thuil-

ier, jardinier. (5951) 

Mises à prix : 

Premier lot : ti.000 {t -
Deuxième lot: 4,000 Ir. 

Total : *0,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Versailles : 1° A M" RAMEAU, avoué poursui-

vant, rue des Réservoirs, 19; 
2° A M" Delaunais, avoué, rue Hoeho, 14; 

Et à Triol, à M" BONNET, notaire. (5956) * 

MAISON AU PECQ. 
Etude de M" PALLIER, avoué à Versailles, place 

Hoche, 7. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de Versailles, le jeudi 6 mai 1852 

heure de midi, 
D'une MAISON avec cour et jardin, sise au Pecq, 

près Saint-Germain en-Laye, rue de Paris, 10, en 

face de l'église du Pecq. 
Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Versailles : 1° A Me PALLIEB, place Hoche 

avoué poursuivant; 

2° A Me Peert, rue des Réservoirs, 23, avoué 

colicitant ; 
3° A M" Rémond, rue Hoche, 18, avoué coli 

citant ; 
A St-Germain-en-Laye : A Me Chevalier, notaire 

Et à Paris : A M" Clairet, notaire, rue Louis-le 

Grand, 28. , (5946) * 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

MOULIN, MAISON S TERRES TRIE! 

Etude de Me RAMEAU, avoué à Versailles. 

Vente aux enchères publiques, en l'étude et par 

le ministère de Me BONNET, notaire à Triel, le 

dimanche 2 mai 1852, heure de midi, en deux 

lots, de : 
1° Un MOULIN faisant de blé farine, amarré sur 

bateau, à Triel, sur la rivière de Seine; 

2° Une MAISON avec cour, terrain et dépendan 

ces, et deux pièces de. pré, le tout sis à Triel 

(Seine-et-Oise). 

DEUX MAISONS A PARIS. 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ns, le 27 avril 1852, 
D'une MAISON à Paris, rue Carnot, 11. 

Produit : 4,590 fr. 

Mise à prix: 50,000 fr. 

Et d'une autre MAISON à Paris, rue du Petit-

Pont, 11 nouveau. 
Produit par bail principal, 2,300 fr. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser à M« TROYON, notaire, place duChâ-

telet, 6. (5948) 

MAISON RUE DU TEMPLE. 
Ville de Paris. 

Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, par M' s Casimir NOËL et DELAPALME, le 27 

avril 1852, à midi, 
D'une MAISON sise à Paris, rue du Temple, 48, 

ci-devant rue Sainte-Avoie, 30, dont la superficie, 

après l'alignement de la rue, sera de 369 mètres 

96 centimètres environ. 
Mise à prix réduite : 60,000 fr. 

Une seule enchère suffira pour adjuger. 

S'adresser, pour voir le plan et le cahier des 

charges, à M* Casimir NOËL, notaire à Paris, rue 

de la Paix, 17. (5917) * 

S'adresser à M« DESPREZ, notaire à Paris, rue 

des Saints-Pères, 15. (3936) 

MAISON RUE SERPENTE. 
Adjudication le 18 mai 1852, d'une MAISON sise 

à Paris, rue Serpente, U et 13. 

Produit brut par location principale, ir. 

Mise à prix : :W,000 fr. 

S'adresser à M' DESPREZ, notaire à Paris, rue 

es Saints-Pères, 15. (î*»") 

mètres de Grenoble, permet, par la variété 1 

sites, d'être comparé aux plus riantes local!.! S?s 

la Suisse. ««lies de 

Plusieurs services réguliers arrivent à U 
de l'Etablissement, et des voitures à volonté nff° rte 

des moyens de transport commodes et mJiu? 
Grenoble à ALLEVARD. (67J4)

 de 

GRANDE MAISON A Y AU GIRARD 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, le 27 avril 1852, par M« MEIGNEN, notaire a 

Paris, ... ... 
D'une grande MAISON avec jardin, sise a Vau-

irard rue Blomet, 52 ancien et 62 nouveau. 

' Mise à prix: 35,000 fr. 

Une seule enchère rendra adjudicataire. 

S'adresser sur les lieux, au concierge, pour visi-

ter la propriété ; 
Et pour les renseignements, à M c MEIGNEN, 

notaire, rue Saint-Ilonoré, 370. (5928) * 

PROPRIÉTÉ RUE C AU MARTIN. 
Adjudication en la chambre des notaires, par 

ministère de M e MEIGNEN, notaire à Paris, 

mardi 27 avril 1852, à midi, 
D'une grande PROPRIÉTÉ siseà Paris, rueCau 

martin, 1 et 3, faisant l'encoignure du boulevar 

de la Madeleine et de la rue Caumartïn. 

Contenance totale : 773 mètres. 

Mise à prix : 580,000 fr. 

L'adjudication aura lieu même sur uuë seule en 

chère. 
S'adresser à Me MEIGNEN, notaire à Paris, ri 

Saint-Honoré, 370. (5927) 

FERIE DE SAUT-BARTHÉLÉMY 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa 

ris, le 25 mai 1852, 
De la FERME dite de Saint-Barthélemy, sise 

communes de Juage et autres près Bayeux (Calva-

dos). *! 

Produit net d'impôts : 4,400 fr. 

Mise à prix : 100,000 fr. 

MICROSCOPE GAUDIN ;:cï?S°^te 

anco par la poste, contre mandat sur l« ,J?- ' 

M. Gaudin, 38, rue de Varennes, Paris. P e ' 

 (6709) 

DES CHEMINS DE FER DE 
DIEPPE ET DE FÉGAMP. 

MM. les actionnaires de la Compagnie des cbe 

mins de fer do Dieppe et de Fécamp sont prévenus 

que les reconnaissances d'intérêts délivrées lo 15 

octobre 1848 seront payées (capital et intérêts 
soit 12 fr. 90 c.) à partir du 1" mai prochain, 

présentation à la caisse de la Compagnie, ru 

d'Amsterdam, 11. (6769; 

ROCÉDURE °TE COMMERCIALE 
(FORMULAIRE général et complet et TRAITÉ DE) 

par CTIAUVEAU A DOLPHE , professeur à la Faculté d 

droit do Paris. 2 vol. iil-8°, 16 fr. — Le premier 

vol. est en vente à la Librairie générale de .loris 

prudence de C OSSE , place Dauphine, 27. (0753) 

TRÈS BONS VINS 
DE BORDEAUX ET DÈ BOURGOGNE 

A 40 c. la b"% — 110 fr. la pièce, —. gn c la 1*. 

t S C- la S' - îln rr- l a pièce ' ~ 60 «■ ' 5 
A 50 c. la b"*, — 150 fr. la pièce, — 70 G le 

Vins supérieurs à 60 et 75 c. la bouteille- n« 
205 fr. la pièce. ""'«'«Set 

Vins fins de 1 fr. à 6 fr. la bouteille; 300 fr 
1,200 fr. la pièce 

Rendus sans frais à domicile. 

SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOIJRGUIGNONNP 

 RUE RICIIER, 22. ffi^ 

BAINS AU LAIT 
aux parfums 

suaves, pour enlret 

a beaulé de la peau, enlever les taches de i 

seur, etc., dans tous les BAINS, 

rue Vivienne, 36. Lo SACHET, 1 

rous-
>.«' chez CHAnLE 
fr - (6717) 

M»« ROSALIE, fclSIï? 
rue St-Honore, 140. (Affr Y 

 (0764) ' ; 

ILIXIR DE GUILLIÉ, ROB , 1 ujccl ion-Tanni n 
i Morison's-Pills, faubourg St-Deuis 9. tire 

(5702)
 r

' 

ftlfmriBli SAISON DE 1 852 . 
ALLLY AlîU. L'Etablissement Thermal des 

eaux sulfureuses d' ALLEVARD (Isère) et les BAINS 

DE PETIT LAIT qui y sont annexés seront ouverts 

cette année du 20 mai au 30 septembre. 

L'eau sulfureuse d'ALLEVARD est la plus riche 

de France en principes sulfureux, puisqu'elle con-

tient 24 centimètres de gaz acide sulf'hydrique li-

bre, el qu'après les eaux de Challes et d'IIerlle-

broun, c'est elle qui contient le plus d'iode. 

Les BAIXS DE PETIT LAIT , réunis à l'Etablisse-

ment sulfureux, sont un moyen puissant de gué-

rison clans les maladies nerveuses, les affections 

chroniques du tube digestif et les maladies aiguës 

do la peau, telles que l'eczema ïabrun. 

Il ne pourra être donné des BAINS DE PETIT LAIT 

qu'à partir du 15 juin. ALLEVARD, situé dans 

■ une vallée des Alpes françaises, à quelques kilo-

PIERRE DIVINE . 4 fr. Guérison prompte des mala 

ÇADIPÇn dies rebelles au copahu et nitratcdV-
ÙAMirâU gent.pharm. r. Rambuteau, 40 (Exn i 

 (5701) 

StËRILITÈ DE LA FEMME B£ 
ou accidentelle, complètement détruite parle traite-

ment de M"" Lachapelle, inaitresse sage-femme, pro-

us les jours 

s Tuileries. 

(6661) 

Nou- ninni/ip herniaire pour, la guérison ra-

veau Bât? JAtïIi dicale, et TRAITEMENT DES DIF-

FORMITÉS . Expositions de Paris, Londres et Bruxelles.--

3e médaille. H. BIONDETTI , rue Vivienne, 48 (Affr ) 

(5660) 

CONSTIPATION 

esseur d'accouchement. Consultation to 

de 3 à 5 h., rue du Monthabor, 27, près le 

BONS RAFRAÎCHISSANTS de CHABLE, r. Vivienne, 30. 

(6715) 

TRAITÉ COMPLET DE DROIT RURAL APPLIQUÉ 
Présentant le dernier état de la législation, de la doctrine et de la jurisprudence sur les droits et les obligations 

du propriétaire de fonds ruraux, l'exploitation et le louage de ces fonds, les chemins et les cours d'eau, les produits 

agricoles, la garantie en matière de. vente d'animaux domestiques, les attributions des juges de paix, la police ru-

rale, etc.'; 1 vol. in-8° de 600 pages. — Prix : 7 fr. 

Par AUG. BOURGUIGNAT, 
Avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation. 

' Librairie de M» 6 V BOUCHARD-HUZAB.D, 5, rue de l'Eperon, et chez COSSE, place Dauphine, 27. 
(6714) 

-POMPE 

A dater du 10 avril 1852, LA 

VILLA D'ACCOUCHEMENT , 
18, 

rue «les UrsuUne», près le Luxembourg, sera transférée aux 

Champs-Elysées, rue Chateaubriand, 14. 
(On reçoit les dames dans toute position de fortune.) 

Traitement des maladies des femmes, par Madame RENARD, professeur d'accouchement, directrice de la 

Villa élève de MM. Cullerier et Lisfranc. — Consultations tous tes jours. Un médecin et un chirurgien sont atta-

chés'à la Villa. — Piano, bibliothèque, journaux, etc. (6708) 

J
CITRATE »"ï FK», 

Sirop sûr, agréable, arrêtant de 
suite les écoulements, flueurs 
blanches.—Flacon, 5 fr.-Trai-
tement (les maladies confiden-

tielles, etc., au premier et par correspondance. Dépuratif 
végétal, g fr., contre la Syphilis, dartres, acretés du sang. 
EAU VIRGINALE . Toilelle locale des dames contre les Uueurs 
blanches, lot. et inject., 3 f.—CHABLE, ph., r. Vivienne, 36. 

PLUS DE 

COPAHU 

A LOUER DE SUITE 
A IVBY- SSUR-SBIrVE s 

Joli APPARTEMENT et pavillon meublés, avec 

grand jardin séparé, écurie, remise promenade dans un 

beau parc. 
S'adresser à Ivry-sur-Seine, rue de Paris, 15, à la 

grille. 
Voitures place du Palais-de-Justice, toutes les heures, 

et barrière des Gobelins, par les Favorites. 

Nouvelle 
pompe à 
jardin per-
fectionnée, 
\ jet con-
iin'u, lan-
çant l'eau 
a.lo mètres. 
- Ancienne 

maison 
PETIT , 19, 
rue de !a 
Gitév Prix : 
12 ei 15 r.— 
Médaille, 

d'urg. SUÉ 

_expoo.llous 

MMADE &ICHÈLÏÉU. 
Tout le monde sait que le duc de Richelieu 
parvint à un âge fort avancé, et conserva 
jusqu'à son dernier jour un visage frais el 
vermeil, sans rides et sans aucune «les al-
térations que la vieillesse entraîne à sa 
suite. Celte fraîcheur de visage était due à 
une pommade inventée par NIXON DE LEN-
CLOS, et dont le secret aélé confié à M"" 
DELAUNAY.Cetlc pommade en I retient aussi 
la beaulé de la chevelure el empêche 1* 
cliule des cheveux. Pois à 5 et à 3 fr., rue 
Notre-Dame- des,- TlfcloirCs( «, maison 
Mombro. On expédie en province cl à l'é-
tranger (affranchir). , 

Pour éviter les contrefaçons, chaque pot 
est revêtu de la signature de M"">Delaunay. 

. (6706) 

20, RUE SAINT-LAZARE, 20. 
(Chausse'e-d'Antin.J -

MORILLOT 
entrepreneur de Peintures au 

- DE LA SOCIETE DE LA 

VIEILLE.- MONTAGNE. 

3 , Rus du Coq-Saint-Honoré , 3. 

, tv>PH .GIRÔU;r 
i CADEAUX DE ' C$1 

a** 

16770) 

CxpmltlQn de /«/,7f-//v.ç.-D. rFVl!K. me SaintJtonoré, 
11; 398 ( 'mmoinsl ) au l<L

R étage, et non en boutique . 

40 POT-AUrFED , ojj)80 RAGOUTS , pour UN franc. 

AO SOUPES à i'OlGNOK, ou 40 RAGOUTS, pour UN franc. 

Depuis 30 ans, l'oignon brillé va dé-
!t— trônant l'acre et amer caramel, qui 

aurait déjà disparu, sans les incon-
vénients de l'oignon brûlé, quisedé-
laie dans le bouillon, s'atlache à la 
viande, se mêle aux légumes, etc. 
Nous espérons donc être agréable 
aux maîtresses de maison en leur 
offrant , à prix égal et même à meil-
leur marché, de jolies pastilles d'ex-

trait d'oignon Irûtè qui fondent entièrement, ne laissant 
après elles qu'un beau jaune-doré et un goût délicieux, 
Elles se mettent aussi dans les ragoûts, les sauces, et par-
tout où l'oignon brûlé était impossible. — Nos pastilles 
soupe-à-l'oignon ont été adoptées avec plus d'empressé 
ment encore que les pastilles pot-au-feu. 

(b'ONl) 

Parols.siens illustrés. 

Carnets. 

Éventails. 

Meubles de fantaisie 

Flacons. 

Bronzes, 

Eïéeessaires de toilette. 

ÏG rand choix de fables, Coffres, Bureau^ 

I x Et. jolis Meubles de fantaisie pour Corbeilles. 

(6056) 

«a&Sfç**. * a la renommee.'fïr» * au lltre.ir.MCi 
i^TpT^.M ! V '«OÏ' Clil/lUi-i «iHOUAUT.SUCC 
Ksêr: " ̂ ^o Md «!.' ."onl 'iirs, rue des Viaii-Autfustfnl 

'Bien s'adr- sa*"» quartier Monlourt», 
16633) 

BEAUTÉ DES ONGLES. SSÏ*£ 
de S. M. la Reine Victoria, inventeur de la Pale pour 

émailler les ongles et leur donner le plus beau brilla». 

2fr. la boîte. l'alais -N nïonal, yalerie Montpçnsm; w. 

No pas se tromper de numéro. (66117) 

La publication légale «le» Actes de «Société est obligatoire, pour l'année 1 «*5«, dans la «AÎBBTTE UKM TRIBUNAUX, B,K iHtot r et le JOUl»,ti. ur^KUAL I»' Vl'fr'IC'Ui:*. 

Vente de fonds. 

Suivant acte sous seings privés 
du quinze avril mil huit cent cin-
quante-deux, madame veuve REY 
et M. MARTIN ont vendu à M. DUVI-
OUET, demeurant à Paris, quai des 
Ormes, 28, le fonds de commerce de 
marchand de vins qu'ils exploitent 
aux Batignolles, rue d'Orléans, 87. 

AUGLAIR. (5957) 

Ventes après faillite. 

Vente après faillile des sieurs G... 
et C«, rue de Richelieu, 85, 

Les jeudi vingt-deux, vendredi 
vingt-trois et samedi vingt-quatre 
avril mil huit cent cinquante-deux, 

à midi, , ' - -
Par le ministère de M" Boulouze, 

coramissaire-priseur, rue Riche-

lieu, 67, .' . . 
ConsUlant en quantité de chemi-

ses en batiste et toile, devants de 
chemises, cols, foulards, cravates 
en soie, gilets de laine et de flanelle, 
caleçons, chaussettes, bas, dix-buit 
cénls mètres de toiles fines de Hol-
lande et d'Irlande, coupes de mada-
polam, toiles et percales impri-

mées, etc ; 
Belles boiseries, agencements, 

comptoirs, montres, appare lsàgaz, 
glaces encadrées, pendule, rideaux, 
couchers, meubles divers ; 

Une barrique de vin de Bordeaux, 
bouteilles vides, bois à brûler, etc. 

Au comptant, cinq pour cent en 
SUS. (5919) 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DEIUSTICE. 

En l'hôtel des Commissaircs-Pri-
scurs, place de la Bourse, 2. 

Le 19 avril. 
Consistant en bureaux, casier, 

chaises,livraisons, cadran,etc .(5954) 

Consistant en buffet, tables, chai-
ses, fontaine, table, etc (5955) 

Consistant en comptoirs, rayons, 
casiers, épiceries, table, etc. (5958) 

Consistant en tables, chaises, fau-

teuils, bergère, bibliothèque, etc. 
(5939) 

Consistant en meubles de salon, 
couchette, table de nuit, etc. (5947) 

Consistant en tables, chaises, di-
vans, buffet, étagère, chenets, etc 

Le 20 avril. 
Consistant en pendules, glaces, 

buffet, cartons, cartonniers, elc. 
(5945) 

Consistant en bureau, casiers, 
fauteuils, chaises, tables, etc. (5953) 

Consistant en tables, chaises, bois 
délit, poêle, perches, cylindre, etc. 

Consistant en divan, fauteuils, 
chaises, bureau, pendule, etc. 

En une maison à Paris, rue Saint-
Sébaslien. 
Le 19 avril. 

Consistant en table, buffet, chai-
ses, poêle, armoire, etc. (5953) 

SOCIÉTÉS. 

Etude de M» BAUDOUIN, avocat-
agréé, place de la Bourse, 15. 

D'une sentence arbitrale rendue 
par MM. Baudouin et Venant, endate 
a Paris du deux avril mil huit cent 
cinquante-deux, enregistrée et re-
vêtue de l'ordonnance d'exequatur 
de M. le président du Tribunal de 
commerce de la Seine, en date à Pa-
ris du trois du même mois, enregis-

trée ; 

!• M™ Marie-LouiseROBERT, veuve 
du sieur Nicolas-Jules PONCE, et 
épouse en secondes noces du sieur 
François- Louis GUILLEMIN, et ce 
dernier pour assister et autoriser 
son épouse, demeurant ensemble, a 
Paris, rue du Cherche-Midi, 19: 

2° M™ Hyacinthe MALCHAUSSEK, 
veuve PONCE, mère du feu sieur Ni 
colas-Jules Ponce, demeurant ; 
Cierges, près Eère (Aisne), d'une 

part ; 
3» Daine Anne ROBERT, épouse du 

sieur Charles FLËUROT, et ce der-
nier, demeurant ensemble aux Bali-
goolles, rue du Cardinet, 36, d'autre 
part ; 

Il appert: 
La société de fait ayant existé en-

tre le sieur Nicolas-Jules Ponce, dé-

cédé, et la dame Anne Robert , épou-
se du sieur Charles Fleurot, pour 
l'exploitation d'un fonds de bou-
langerie sis àBatignolles-Monceaux, 
rue Cardinet, 36, substitué au 2 ter, 
a pris lin le premier octobre mil 
huit cent quarante-huit, date du 
décès du sieur Ponce. 

M. Dubrut, propriétaire, demeu-
rant à Paris, rue du Faubourg-Mont-
martre, 13, a été nommé liquidateur 
de ladite société, avec tous les pou-
voirs attachés à cette qualité par la 
loi et les usages commerciaux. 

Pour extrait : 
BAtJDOOlN. (4702) 

Suivant acte passé devant M« Fer-
rière, notaire à Yaugirard, le cinq 
avril mil huit cent cinquante-deux, 
portant cette mention : Enregistré à 
Sceaux le neuf avril, mil huit cent 
cinquante-deux, folio 66, verso, 
cases i à 4, reçu cinq francs cin-
quante centimes, décime compris, 
signé Lecoat Kerveguen ; 

M. Jean-Baptiste AURIGER, ouvrier 
en instruments de précision, de-
meurant à Paris, quai Saint-Michel, 

i»; 
Et M"" Jeanne AURIGER, sa sœur, 

ouvrière en modes, demeurant à 
Paris, rue du Petit-Carreau. 30; 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour exploiter un 
établissement de modes existant à 
Paris, rue Godot-de-Mauroy, 9, où 
sera le siège de la société, sous la 
raison sociale : AURIGER frère el 
sœur. La durée est de quinze années 
consécutives, à partir du sept avril 
mil huit cent cinquante-deux. Cha-
cun des associés fera usage de la si-
gnature sociale; chacun d'eux gère 
et administre; M"° Auriger aura la 
complète direction du travail et de 
la venle ; M Auriger s'occupera de 
la comptabilité, de la correspon-

dance, du conlenlieux et tiendra la 
caisse. Les achats seront faits i 
distinctement par les associés. Le 
fonds social est de neuf mille francs, 
dont l'apport sera fait entièrement 
en numéraire par M. Auriger. 

Pour extrait : 
Signé : FERRIÈRE. (4703) 

Etude de M* Victor D1LLA1S, avocat 
agréé, sise à Paris , rue Saint-

Marc, 30. 

D'un jugement rendu par le Tri 

bnnal de commerce de la Seine, le 
six avril mil huit cent cinquante-

deux, enregistré, 
Entre M. Jean - Baptiste CIIAN-

TRKAU, marchand de vins, demeu-
rant à Bercy, port de Bercy, 39 , 

d'une part ; 
Et M. Etienne-Auguste OUDIOU, 

dit SUCRE, fabricant de ebaux, de-
meurant à Bercy, rue de Bercy, 40, 

d'autre part ; 
11 appert : 
Que la société formée enlre les 

parties , pour l'exploitation d'une 
carrière de chaux, a été déclarée 
nulle, faute d'avoir été revêtue des 
formalités prescrites par la loi. 

Pour extrait : 
Victor DILLAIS , agréé. (4704) 

Cabinet de M. E. DUTBKIH, ancien 
principal clerc de notaire à Paris, 
rue Ménars, 12. 

D'une délibération d'assemblée 
générale des intéressés de la société 
d'exploitation du théâtre de la Gaî-
té, connue à Paris, sous la raison 
sociale: HOSTEIN et C; ladite déli-
bération, en date à Paris, du cinq 
avril mil huit cent cinquante-deux, 

enregistrée, 
Il appert : 
Que les statuts de ladite société, 

formée en nom collectif à l'égard 
de M. Hippolyte HOSTEIN, demeu 
rant à Paris, rue du Faubourg-du 
Temple, 60, qui en est le seul gé 
rant, et en commandite seulement à 
l'égard des autres intéressés, ainsi 
qu'il résulte d'un acte sous signatu-
res privées, fait à Paris, le vingt fé-
vrier mil huit cent cinquante-un, 
enregistre et publié, ont été modi-
fiés à différents égards, et que no-
tamment et par suite : 

l» La durée de ladite société est 
prorogée jusqu'au dix-neuf janvier 

mil huit cent soixante-cinq. 
2" Il est interdit désormais au s 

rant de pouvoir créer aucun billet, 
acceptation ou effet de commerce 
ayant pour objet ou cause le règle-
ment de prix de fournitures, à pei 
ne de nullité. 

3° Le capilal social est élevé à la 
somme de trois cent mille francs, 
divisée en soixante parts d'inlérêl, 
de cinq mille francs chacune : sur 
lesquelles, vingt-quatre parts , ou 
cent vingt mille francs, ont été 
fournies déjà par les apports origi 
naires des associés, etles trente-six 

parts de surplus, ou cent quatre-
vingt mille francs, restent à four-
nir pour former le fonds de roule-
ment nécessaire aux opérations de 

la société. 
Pour faire publier ladite délibéra-

tion, tous pouvoirs ont élé donnés 

au porteur de l'original. 
Pour extrait : 

DUTREIH. (4705) 

TRIBCML M COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Liquidations judiciuircs. 

(DÉCRET DU 22 AOUT 1848). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Son! invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des us-
semblces des créanciers, MM. les 

créanciers : 

CONCORDATS. 

De la liquidation judiciaire de la 
dame CHAMBON et du sieur HAYE, 
tenant hôtel garni, rue Neuve-des-
Cupucines, 3, le 23 avril à 1 heure 
(N U 28 du gr.); 

Pour entendre le rapport des sijn-
dics et délibérer sur lu formation du 
concordat, ou, s'il y a lieu, s'entendre 
déclarer en état d'union, et, dans ce 
dernier cas, être immédiatement con-
sultés tant sur ks faits de la gestion 
que sur l'utilité du maintien ou du 
remplacement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics. 

PafUltea. 

DECLAMATIONS ME FAILLITES. 

Jugement du ta AVRIL 1852, qui 
déclarent ta faillite ouverte et eu 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur CHALON fils C Antoine-
Stanislas), limonadier, faisant le 
commerce sous la raison Ghalon 
(ils et O, rue de La Harpe, 135; nom-
me M. Hennecart jUgé-Commissai-
re, et M. Saunier, rue Richer, 26, 

syndic provisoire (N» io4io du gr.). 

Delà Dlle MULLEU (Pauline-Jo-
séphine), fa.b. de biscuits de mari 
11c, ruede la Chaussée-d'Anliii, 19; 

nomme M. Berlhier juge-commis-
saire, et M. Boulet, passage Saut-
iller, 16, syndic provisoire (N» io4u 
du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont Invité* à te rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
cier! : 

VÉUIFICAT. ET AFFILIATIONS. 

Du sieur JACQUEMART (Joseph-
Philippe), eut. de serrurerie, rue 
des Vinaigriers, 24, le 23 avril à 3 

heures (N" 10299 du gr.); 

Pour être procède, sous la prési-
dence de U. le juge-commissaire , aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et aflirmalion de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs tilres i MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur PÉCHÉ (Joseph), ent. de 
Iransporls de dépêches, à Moutrou,-
ge, roule d'Orléans, 26, le 23 avril à 
12 heures (N« 10212 du gr.)j 

Du sieur THIBAUT (Pierre-Ed-
mond), fab. de chapeaux de paille, 
demeurant a Paris, rue du Fauh.-
Sl-Denis, 19, le 23 avril a ia heures 
(N u

 10295 du gr.); 
, Pour entendre te rapport deà syn-
dics sur l 'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , Jtre immédiatement consulta 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et te failli peuvent 
prendre au greffe communication 
au rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur COLINliT (Jean-Victor), 
md de charbons , à Batignolles, 
houl. Blanche, 64, le 23 avril à 12 

heure,s (N- 10206 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il ij a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
creanciars vériliés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMITES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur HOUX 
(Louis- Adolphe) personnellement, 
tapissier, faubourg Poissonnière, 
R. 4, sont invités à se rendre le 
22 avril à 3 heures Irès précises, 
au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des fail-
lites, pour, conformément à l'arti-
cle 537 du Code de commerce, , u-
tendre le compte délinilif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner 
décharge de leursfonctionset donner 
leur avis sur l'excusobilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe conimu-
nieStiOHQes complu el rapport de* 
syndics (N- 9238 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillile des sieurs 
ROUX «, 1 1>, lapissiers, faub. Pois-
sonnière, 4, son! invités à se rendre 
le 22 avril à 3 h., au palais du Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément i l'article 537 du Code de 
commerce, entendre lo compte dé-
linilif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
tondions et donner leur avis sur 

l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers el le Ûj» 
peuvcnl prendre au grem coi aw 

uicalion des compte et rappon 

syndics (N" 9206 du gr.). 

. ni"' 
ASSEMBLÉES DU 19 AVRIL 

NEUF UEtiRF.s:Larond,l.in»oy: 
vérif. - Breton, meunierjjffo 

Ulrich, nég„ id. - ?SjA -
nég„ kl. - Anfry, «P."C^'

L
V 

Pierren, limonadier, ul#oii, 
que jeune, meunier, m-

bonnetier, conc «raine!» 
UNE HEURE : Mariai, 

synd. - DcvHlers, rcluui ^ 
- Dclacour et Cad eux, " 

lail, clôt.---Marl(Pet.|»,t
d
et# 

danges, id. - '«"«'ïimo net, » 
vaux publies, id- - sl" 

(leur, conc. rh.ualV, eW' 

Chapelle, quincauruw^^sS 

Jugement de séparalio» 
"eutre Marie-Clémence.ijfigl 
etPierre-Cons Uiit CHA

 K
 „„ei, 

Paris, rue du Bat, 79 

avoué. 

T p«/il. ' 

Du 1 5 avril ^-r *î^ 
52 ans, rue Marbeti t. t&K* 
ralCyszKierv.ez 79 an ; 

thabor. - M. Si» on>
 ;1|lf

 * ' 
Basse-di'-Berot.^b-^^arW^ 

» :.„o ru»'.* 56 ans, rue du l'S-»" , u
 8

 _ 
Mlle Jcannel e, 20 ?«

 4C
, S»rd 

martre. - «,»»CUS( I*JJV 
rue Po^soiimere.|; »

Dtt
iij»^g 

ans, ruediil'g-'O ' , h« i _ jj. 
Cadilbac, 39 an», " ; "

 r
u«" a»-

Enregistré à Paris, le Avril 1852, F° 

Reçu deux francs vingt centimes, décime compris, 

IMPRIMERIE DE A. GUY0T, RUE NEUVE-DES-MATI1UHINS, 18. Pour légulisation do la signature A. 
Le maire du i" arrondissement 

GUïOT > 


